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RAPPORT DU COMITE DE NEGOCIATION INTERGOUVERNEMENTAL CHARGE D'ELABORER 
UN INSTRUMENT INTERNATIONAL JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANT PROPRE A 
ASSURER L'APPLICATION DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT PREALABLE 

EN CONNAISSANCE DE CAUSE DANS LE CAS DE CERTAINS PRODUITS 
CHIMIQUES ET PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT L'OBJET DU 

COMMERCE INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX 
DE SA TROISIEME SESSION 

 
 
 I.  OUVERTURE DE LA SESSION 
 
1. Le ComitJ de nJgociation intergouvernemental chargJ d'Jlaborer un 
instrument international juridiquement contraignant propre B assurer 
l'application de la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux qui 
font l'objet du commerce international a tenu sa troisiPme session au Centre 
international de confJrence de GenPve, du 26 au 30 mai 1997. 
 
2. La session a JtJ ouverte par la PrJsidente du ComitJ, Mme Maria Celina de 
Azevedo Rodriguez (BrJsil), le lundi 26 mai 1997 B 10 heures. 
 
3. M. Philippe Roch, Directeur du Bureau fJdJral suisse pour 
l'environnement, les forLts et les paysages, Mme Elizabeth Dowdeswell, 
Directeur exJcutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
et M. A. Sawadogo, Sous-Directeur gJnJral de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), qui prenait la parole au nom de M. 
Jacques Diouf, Directeur gJnJral de la FAO, ont prononcJ des allocutions 
liminaires. 
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4. Dans sa dJclaration M. Roch a souhaitJ aux participants la bienvenue B 
GenPve.  Il a appelJ leur attention sur la gravitJ des risques prJsentJs par 
les substances chimiques et sur le fait qu'au niveau mondial des instruments 
juridiques rJglementant l'emploi de ces substances et en assurant la 
surveillance faisaient dJfaut.  Cela pourrait se traduire par une concurrence 
dJloyale entre sociJtJs et pays qui prenaient des mesures de prJvention et ceux 
qui n'en prenaient pas.  Il a indiquJ que l'instrument devant Ltre nJgociJ 
devrait, de ce fait, permettre de mettre B profit les moyens d'Jchange 
d'informations et les mesures adoptJes par les gouvernements pour en assurer 
l'application, en ayant prJsent B l'esprit la nJcessitJ d'assurer une 
assistance technique et financiPre. 
 
5. Il a fait observer que la nJgociation d'une convention PIC portait sur 
un important aspect des dJbats sur le commerce et l'environnement de portJe 
mondiale.  L'un des objectifs du dJveloppement durable consistait B garantir 
la libertJ des Jchanges et la protection de l'environnement simultanJment.  
Les nJgociations en cours constituaient un grand progrPs dans la voie de la 
solution des problPmes soulevJs par les Jchanges et l'environnement. 
 
6. Les nJgociations d'un instrument relatif B la procJdure de consentement 
prJalable n'Jtaient pas les seules nJgociations de ce type car dans le cadre 
d'autres nJgociations, organisations et programmes, l'on s'efforHait 
parallPlement de mieux cerner les risques prJsentJs par les substances 
chimiques.  AprPs avoir soulignJ l'excellente coopJration entre le PNUE et la 
FAO au titre des activitJs en cours relatives B la procJdure PIC, il a B 
nouveau exprimJ l'espoir qu'en raison du grand nombre d'organisations 
s'intJressant B cette question sises B GenPve, l'on considJrerait avec tout le 
sJrieux qu'il convient la possibilitJ d'Jtablir le secrJtariat de la convention 
B GenPve.  En conclusion, M. Roch a souhaitJ aux participants un plein succPs 
dans leurs travaux. 
 
7. Dans son allocution, Mme Dowdeswell a souhaitJ la bienvenue B tous les 
participants B la troisiPme rJunion et a remerciJ le Gouvernement suisse de sa 
gJnJrositJ, son appui financier ayant permis de tenir la rJunion.  Elle a 
appelJ l'attention sur les risques prJsentJs par les substances chimiques tout 
en prJcisant que lesdites substances Jtaient indispensables au dJveloppement 
durable. 
 
8. Elle a fait observer que nombre des problPmes qui se posaient dans le 
monde aujourd'hui auraient pu Ltre rJsolus par la mise en place d'un systPme 
de sJcuritJ - une sorte de dJfense avancJe - qui aurait permis d'assurer une 
protection contre les risques prJsentJs par les substances chimiques au niveau 
mondial.  Les gouvernements avaient un r^le essentiel B jouer dans 
l'Jdification de ce premier systPme de dJfense par le biais des programmes de 
recherche et d'Jtude et des mesures lJgislatives.  Cependant, faute de 
disposer des ressources financiPres, techniques et humaines et des moyens 
lJgislatifs et institutionnels nJcessaires, la plupart des pays se heurtaient 
B des obstacles redoutables. 
 
9. Elle demandait que des efforts soient faits pour renforcer le systPme de 
sJcuritJ par le biais de la lJgislation internationale en s'attelant aux 
domaines qui ne pouvaient relever des seuls programmes nationaux.  Ces efforts 
devraient aller de pair avec ceux qui Jtaient entrepris en matiPre de 
rJglementation des Jchanges internationaux, car la protection de 
l'environnement et la libJration des Jchanges pouvaient Ltre des activitJs 
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complJmentaires.  Si B cet Jgard l'application facultative de la procJdure PIC 
avait jouJ un r^le important, on constatait toutefois qu'il Jtait impossible 
d'Ltre vraiment efficace avec une telle dJmarche, d'oj la nJcessitJ d'Jlaborer 
un instrument juridique contraignant. 
 
10. Elle a rJaffirmJ qu'il importait que les nJgociations relatives B la 
Convention PIC, dont la portJe Jtait universelle, aboutissent en 1997 et elle 
comptait que les nJgociations seraient couronnJes de succPs. 
 
11. Au nom du Directeur gJnJral de la FAO, M. Sawadogo a souhaitJ la 
bienvenue B tous les participants B la rJunion et a rJaffirmJ que son 
organisation portait un intJrLt tout particulier B la procJdure PIC car la 
plupart des substances chimiques visJes par ladite procJdure Jtaient des 
pesticides.  Il Jtait essentiel de s'assurer qu'un terme serait mis B 
l'utilisation, par le secteur agricole, des composJs ayant les plus graves 
effets sur la santJ des personnes et l'environnement et que ces composJs 
seraient remplacJs par des pesticides moins dangereux associJs aux mJthodes de 
gestion intJgrJe des ravageurs. 
 
12. Ni le Conseil de la FAO B sa cent onziPme session d'octobre 1996, ni le 
Conseil d'administration du PNUE B sa dix-neuviPme session de janvier 1997 
n'avaient pu s'accorder sur l'Jlargissement du mandat du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental.  En consJquence, celui-ci Jtait toujours dotJ du mLme 
mandat. 
 
13. A sa cent onziPme session le Conseil de la FAO s'Jtait prononcJ en 
faveur de la participation de la FAO au SecrJtariat de la Convention.  Le 
secrJtariat de la FAO avait allouJ une partie des ressources destinJes B son 
programme ordinaire au financement des dJpenses affJrentes B l'application de 
la procJdure facultative;  ces ressources seraient allouJes B l'application de 
la procJdure dans le cadre d'un instrument juridiquement contraignant.  
Toutefois, les ressources dont disposaient les deux organisations ne 
permettraient pas de financer toutes les activitJs qui seraient confiJes au 
secrJtariat de la Convention. 
 
14. Il a fait observer que la procJdure actuelle continuerait d'Ltre 
appliquJe au cours de la pJriode transitoire, voire mLme au-delB dans le cas 
des pays qui n'adhJreraient pas B la Convention.  Le ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental devrait faire des recommandations au Conseil 
d'administration du PNUE et au Conseil de la FAO sur le r^le que joueraient le 
PNUE et la FAO au sein du secrJtariat provisoire et permanent ainsi qu'au 
cours de la pJriode durant laquelle l'application facultative de la procJdure 
serait maintenue et au titre des travaux tendant B amender ladite procJdure.  
En consJquence, il pourrait Ltre nJcessaire d'adopter une version modifiJe de 
la procJdure d'application facultative afin qu'elle soit identique B la 
procJdure dJfinie dans le texte de l'instrument juridiquement contraignant. 
 
15. A la demande de la PrJsidente, le reprJsentant de la FAO a briPvement 
exposJ les questions sur lesquelles le secrJtariat de la FAO avait appelJ 
l'attention du Conseil de la FAO B sa cent onziPme session.  Ces questions 
Jtaient les suivantes : champ d'application de la Convention, rJsultats des 
travaux du Groupe d'experts dJsignJs par les gouvernements sur les mesures 
complJmentaires visant B rJduire les risques prJsentJs par un nombre limitJ de 
substances chimiques dangereuses et secrJtariat de la Convention.  En ce qui 
concernait le champ d'application de la Convention, le Conseil de la FAO 
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n'Jtait parvenu B aucun consensus.  Tout en Jtant conscient du fait que les 
arrangements concernant le secrJtariat dJpendraient des dJcisions du ComitJ de 
nJgociation intergouvernemental et de la ConfJrence diplomatique, le Conseil 
de la FAO Jtait favorable B une participation de la FAO aux activitJs du 
secrJtariat, du moins en ce qui concernait les pesticides.  Il reconnaissait 
Jgalement qu'une assistance technique Jtait nJcessaire aux pays en 
dJveloppement dans le domaine de la gestion des pesticides. 
 
16. Le reprJsentant du PNUE a JnumJrJ les quatre dJcisions concernant les 
substances chimiques adoptJes par le Conseil d'administration du PNUE B sa 
dix-neuviPme session en 1997, B savoir la dJcision 19/13 A relative B 
l'Jlaboration d'un instrument international juridiquement contraignant propre 
B assurer l'application de la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause dans le cas de certaines substances chimiques 
dangereuses qui font l'objet du commerce international, la dJcision 19/13 B 
relative aux mesures supplJmentaires pour rJduire les risques posJs par un 
certain nombre de substances chimiques dangereuses, la dJcision 19/13 C 
relative B l'action internationale visant B protJger la santJ des personnes et 
l'environnement gr>ce B l'adoption de mesures qui rJduiront et/ou Jlimineront 
les Jmissions et rejets de polluants organiques persistants, y compris 
l'Jlaboration d'un instrument international juridiquement contraignant et la 
dJcision 19/13 D relative B la cohJrence et B l'efficacitJ accrues des 
activitJs internationales concernant les substances chimiques.  Le Conseil 
d'administration du PNUE avait en outre rJaffirmJ sa dJcision 18/12 concernant 
le mandat du ComitJ et l'aboutissement de ses nJgociations en 1997. 
 
 QUESTIONS D'ORGANISATION 
 
 A.  Participation 
 
17. Ont assistJ B la session les reprJsentants des Parties suivantes : 
Afrique du Sud, Albanie, AlgJrie, Allemagne, Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
ArmJnie, Australie, Autriche, Barbade, BJlarus, Belgique, BJnin, BrJsil, 
Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Colombie, Comores, 
CommunautJ europJenne, Congo, Costa Rica, C^te d'Ivoire, Cuba, Danemark, 
Equateur, El Salvador, Etats-Unis d'AmJrique, Ethiopie, FJdJration de Russie, 
Fidji, Finlande, France, Gabon, Gambie, Ghana, GuinJe, Hongrie, Inde, 
IndonJsie, Iran (RJpublique islamique d'), IsraNl, Italie, JamaVque, Japon, 
Jordanie, Kirghizistan, Lettonie, Lesotho, Lituanie, Luxembourg, Malawi, 
Malaisie, Mali, Maurice, Mexique, Mongolie, Maroc, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Nouvelle-ZJlande, Niger, NigJria, NorvPge, Oman, Ouganda, OuzbJkistan, 
Panama, Paraguay, Pays-Bas, PJrou, Philippines, Pologne, RJpublique arabe 
syrienne, RJpublique centrafricaine, RJpublique de CorJe, RJpublique 
dominicaine, RJpublique de Moldavie, RJpublique tchPque, RJpublique-Unie de 
Tanzanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, 
SJnJgal, SlovJnie, Sri Lanka, Soudan, SuPde, Suisse, Tadjikistan, Tchad, 
ThaVlande, Togo, Tunisie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zambie et Zimbabwe. 
 
18. Etaient reprJsentJs B la session les organismes des Nations Unies et les 
institutions spJcialisJes suivants : Commission Jconomique pour l'Europe, 
Organisation internationale du Travail (OIT), Institut des Nations Unies pour 
la formation et la recherche (UNITAR), Organisation mondiale de la santJ (OMS) 
et Organisation mondiale du commerce (OMC). 
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19. L'organisation intergouvernementale ci-aprPs Jtait reprJsentJe : Ligue 
des Etats arabes. 
 
20. Etaient Jgalement reprJsentJes les organisations non gouvernementales 
suivantes : Centre international du droit de l'environnement (CIDE), Chemical 
Manufacturers Association (CMA), Consumers International (CI), Conseil 
europJen des fJdJrations de l'industrie chimique (CEFIC), Global Crop 
Protection Federation (GCPF), Conseil international des associations chimiques 
(CIAC), Conseil international sur les mJtaux et l'environnement (ICME), 
Institut international pour l'analyse des systPmes de haut niveau, Japan 
Machinery Exporters'Association, Lions Clubs International, Pesticides Trust 
et Fonds mondial pour la nature (WWF). 
 
 B.  Election du Bureau 
 
21. M. William Murray (Canada), ayant demandJ B Ltre relevJ de ses fonctions 
de rapporteur tout en demeurant membre du Bureau, il a JtJ convenu de dJsigner 
M. Wang Zhijia (Chine), Vice-PrJsident, pour le remplacer.  Par ailleurs, le 
reprJsentant du Groupe des Etats d'Afrique n'ayant pu siJger au Bureau B la 
troisiPme session du ComitJ, celui-ci a Jlu M. Mohamed Bentaja (Maroc) membre 
du Bureau en tant que reprJsentant de ce groupe.  En qualitJ de reprJsentant 
du Gouvernement h^te, M. G. Karlaganis a JtJ Jlu d'office membre du bureau 
pour la session en cours. 
 
22. Le Bureau de la troisiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental Jtait donc composJ des membres suivants : 
 
 PrJsident :   Mme. Maria Celina de Azevedo Rodriguez (BrJsil) 
 
 Vice-PrJsidents : M. William Murray (Canada) 
       M. Mohamed Bentaja (Maroc) 
       M. Youri Kundiev (Ukraine) 
 
 Rapporteur :   M. Wang Zhijia (Chine) 
 
23. La PrJsidente a remerciJ M. Murray pour l'excellence de ses travaux en 
tant que rapporteur des premiPre et deuxiPme sessions du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental. 
 
24. La PrJsidente a remerciJ M. Reza Tabatabai (RJpublique islamique d'Iran) 
qui avait remplacJ M. Wang Zhijia lors de la deuxiPme rJunion et dont la 
contribution avait permis la bonne marche des travaux. 
 
 C.  Adoption de l'ordre du jour 
 
25. Le ComitJ a adoptJ l'ordre du jour ci-aprPs Jtabli B partir de l'ordre du 
jour provisoire qui avait JtJ diffusJ en tant que document 
UNEP/FAO/PIC/INC.3/1 : 
 
 1. Ouverture de la rJunion. 
 
 2. Questions d'organisation : 
 
  a) Adoption de l'ordre du jour; 
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  b) Organisation des travaux. 
 
 3. Elaboration d'un instrument international juridiquement contraignant 

propre B assurer l'application de la procJdure de consentement 
prJalable en connaissance de cause dans le cas de certains produits 
chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce 
international. 

 
 4. Questions diverses. 
 
 5. Adoption du rapport. 
 
 6. Cl^ture de la rJunion. 
 
 D.  Organisation des travaux 
 
26. A sa sJance d'ouverture, le ComitJ a dJcidJ de confier ses travaux B deux 
groupes de session et B la plJniPre.  Les deux groupes de session crJJs par le 
ComitJ de nJgociation intergouvernemental B sa deuxiPme session Jtaient les 
suivants : un groupe de travail technique, prJsidJ par M. Reiner Arndt 
(Allemagne) et un groupe de rJdaction juridique, prJsidJ par M. Patrick Szell 
(Royaume-Uni).  Les travaux des groupes reposent sur l'annexe I du rapport de 
la deuxiPme session (UNEP/FAO/PIC/INC.2/7).   
 

III.  ELABORATION D'UN INSTRUMENT INTERNATIONAL JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANT 
PROPRE A ASSURER L'APPLICATION DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT 

PREALABLE EN CONNAISSANCE DE CAUSE DANS LE CAS DE CERTAINS 
PRODUITS CHIMIQUES ET PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT 

L'OBJET DU COMMERCE INTERNATIONAL  
 

27. Pour l'examen du point 3 de l'ordre du jour, le ComitJ Jtait saisi de la 
documentation suivante : une note du secrJtariat sur le champ d'application de 
la Convention et les produits qui en sont exclus (UNEP/FAO/PIC/INC.3/INF.1), 
une note du secrJtariat relative aux relations avec d'autres accords 
internationaux (UNEP/FAO/PIC/INC.3/INF.2), et un document d'information Jtabli 
par le secrJtariat sur les dispositions concernant le secrJtariat 
(UNEP/FAO/PIC/INC.3/INF.3) et le rapport du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental sur les travaux de sa deuxiPme rJunion qui contient le 
texte des projets d'articles (UNEP/FAO/PIC/INC.2/7, annexe I). 
 
28. Les principales questions soulevJes au cours des dJbats de la  
plJniPre portant sur les projets d'articles sont rJsumJes aux paragraphes 29 B 
33 ci-aprPs.  Le secrJtariat a rassemblJ les projets d'article en vue de leur 
examen ultJrieur par le ComitJ, B sa quatriPme session.  Les projets d'articles 
rJvisJs figurent B l'annexe II du prJsent rapport. 
 
Article 3 (Champ d'application de la Convention) 
 
29. La question du maintien du mot "extrLmement", B l'alinJa b) du paragraphe 
1, a fait l'objet d'un long dJbat;  il a JtJ proposJ d'apporter des 
modifications au libellJ de ce paragraphe afin d'y ajouter d'autres produits 
chimiques en plus des pesticides.  Les questions du maintien des alinJas c), 
e), f), g) et h) du paragraphe 2 et de la nJcessitJ de dJfinir avec plus de 
prJcision les diffJrentes catJgories de produits chimiques B exclure du champ 
d'application de la Convention ont JtJ dJbattues.  Si nombre de reprJsentants 
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estimaient qu'il convenait de maintenir l'alinJa d) du paragraphe 2, d'aucuns 
doutaient qu'il faille inclure les prJcurseurs des armes chimiques car il 
s'agissait parfois de produits chimiques industriels.   
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Plusieurs dJlJgations Jtaient d'avis qu'au cas oj les alinJas g) et h) du 
paragraphe 2 seraient maintenus, il conviendrait de fixer des quantitJs de 
produits chimiques. 
 
Article 7 (Formulations de pesticides [extrLmement] dangereux) 
 
30. Une dJlJgation estimait qu'il fallait Jtendre le champ d'application de 
la Convention B tous les produits chimiques, y compris les pesticides, et que 
cela n'aurait pas nJcessairement pour effet d'accroTtre les dJpenses des pays 
en dJveloppement ni de leur poser certains problPmes.  Nombre de dJlJgations 
s'opposaient B ce que l'article soit d'une portJe allant au-delB de 
l'application facultative de la procJdure PIC.  Plusieurs dJlJgations 
souhaitaient que le mot "extrLmement" entre crochets soit maintenu.  Quelques 
dJlJgations souhaitaient que le secrJtariat donne une dJfinition du mot 
"extrLmement". 
 
Article 9 (Obligations des Parties importatrices) 
 
31. Des dJlJgations estimaient que les dispositions de cet article pourraient 
n'Ltre pas compatibles avec celles d'autres instruments internationaux et que 
des dispositions supplJmentaires pourraient Ltre nJcessaires.  ParallPlement, 
une dJlJgation pensait que les dispositions de cet article Jtaient semblables B 
celles des instruments JlaborJs au titre des nJgociations d'Uruguay et que les 
prJoccupations considJrJes pourraient Ltre traitJes de maniPre plus appropriJe 
dans d'autres articles.  Plusieurs dJlJgations proposaient de remanier le 
texte en profondeur afin de renforcer le caractPre normatif de ses 
dispositions. 
 
Article 10 (Obligations des Parties exportatrices) 
 
32. Les participants ont continuJ B dJbattre des dispositions de l'alinJa d) 
ii) afin de dJterminer si elles tenaient dfment compte des prJoccupations des 
pays en dJveloppement et des pays B Jconomie en transition en particulier ou 
s'il ne serait pas mieux tenu compte de ces prJoccupations dans le cadre de 
l'article 16.  Certaines dJlJgations ont proposJ de remplacer "la date B 
laquelle le SecrJtariat a envoyJ sa rJponse" par "la date B laquelle le 
SecrJtariat a reHu la rJponse" Jtant donnJ que la Partie destinataire n'avait 
aucun pouvoir en matiPre de dJlai de livraison. 
 
Article 19 (Ressources financiPres et mJcanismes de financement) 
 
33. Il a JtJ procJdJ B l'examen de plusieurs moyens permettant d'obtenir les 
ressources financiPres et techniques nJcessaires au fonctionnement de la 
Convention.  Le ComitJ a dJcidJ de renvoyer la question B un groupe de contact 
informel qui a Jtabli un document B l'intention de la plJniPre.  Ce document 
est joint, sous forme d'appendice, B l'annexe II du prJsent rapport. 
 
 IV.  QUESTIONS DIVERSES 
 
 A.  Futures sessions du ComitJ 
 
34. Le SecrJtariat a fait le bilan de la situation financiPre B l'intention 
des participants en ce qui concernait le processus de nJgociation.  La 
Commission europJenne avait proposJ d'accueillir la prochaine rJunion du ComitJ 
de nJgociation intergouvernemental;  le Gouvernement nJerlandais avait offert 
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2,2 millions de florins (soit, au taux de change en vigueur,  
 
1,1 million de dollars des Etats-Unis) au titre des dJpenses affJrentes B la 
ConfJrence diplomatique consacrJe B la procJdure PIC et, au besoin, aux fins de 
la rJunion prJparatoire, dont la durJe serait de cinq jours au maximum, ainsi 
qu'au titre d'autres dJpenses affJrentes au secrJtariat provisoire de la 
Convention, tandis que le Gouvernement norvJgien avait accordJ 2,7 millions de 
couronnes (soit au taux de change en vigueur 400 000 dollars) pour le 
financement des dJpenses de secrJtariat et des frais de voyage des 
reprJsentants des pays en dJveloppement qui devraient assister aux 
nJgociations relatives B la procJdure PIC et aux nJgociations futures sur les 
polluants organiques persistants. 
 
 B.  Dispositions relatives au secrJtariat 
 
35. Le reprJsentant de la Suisse s'est fJlicitJ de l'excellente coopJration 
entre le PNUE et la FAO et s'est dJclarJ favorable la poursuite de cette 
coopJration B titre permanent.  Il a donc rJaffirmJ les avantages qu'offrirait 
GenPve au futur secrJtariat de l'organisation h^te. 
 
36. En rJponse B une demande d'un reprJsentant, le PrJsident a priJ le 
secrJtariat d'Jtablir un document d'information sur les arrangements 
provisoires, la pJriode de transition qui permettrait de passer de 
l'application facultative B l'application obligatoire de la procJdure ainsi 
que les dispositions B prendre au titre du secrJtariat futur, y compris 
l'Jvaluation des dJpenses affJrentes aux activitJs nJcessaires. 
 
 V.  ADOPTION DU RAPPORT 
 
37. Le prJsent rapport, Jtabli B partir d'un projet de rapport diffusJ sous la 
cote UNEP/FAO/PIC/INC.3/L.1 et Add.1 et Add.2, a JtJ adoptJ par le ComitJ B sa 
sJance de cl^ture, le vendredi 30 mai 1997. 
 
 VI.  CLOTURE DE LA SESSION 
 
38. A la sJance de cl^ture, une dJlJgation qui prenait la parole au nom du 
groupe des pays d'Asie et du Pacifique importateurs de substances chimiques, a 
soulignJ qu'il Jtait nJcessaire de veiller B ce que le futur instrument ayant 
pour objet d'assurer l'application de la procJdure PIC favorise la gestion 
rationnelle des substances chimiques et que toutes ses dispositions soient 
appliquJes efficacement. 
 
39. Une dJlJgation a rappelJ la dJcision 85 V) du Conseil d'administration, du 
25 mai 1997, par laquelle il Jtait demandJ que les substances chimiques 
dangereuses soient soumises au principe du consentement prJalable en 
connaissance de cause et elle a exprimJ l'espoir qu'un instrument 
juridiquement contraignant propre B assurer l'application de la procJdure PIC 
serait mis au point. 
 
40. Le reprJsentant de la CommunautJ europJenne a rJaffirmJ l'appui de la 
CommunautJ en faveur de la dJcision 19/13 A du Conseil d'administration du 
PNUE du 7 fJvrier 1997, et a rappelJ que la CommunautJ avait offert 
d'accueillir la quatriPme du ComitJ de nJgociation intergouvernemental.  
Notant que les propositions avancJes par la CommunautJ durant la session en 
cours exprimaient ses prJoccupations concernant la gestion rationnelle des 
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pesticides et des substances chimiques industrielles, en particulier, ceux qui 
Jtaient exportJs B destination des pays en dJveloppement, il a indiquJ  
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que la CommunautJ Jtait disposJe B rJexaminer plus avant ses propositions, 
notamment celles concernant l'article 7, Jtant entendu que d'autres 
dJlJgations feraient de mLme. 
 
41. Une dJlJgation, qui s'exprimait au nom du groupe des Etats d'Afrique, a 
remerciJ le Gouvernement suisse d'avoir accueilli la rJunion et a appelJ 
l'attention sur la situation des pays en dJveloppement en matiPre de 
substances chimiques;  il a demandJ B tous les participants de prLter 
particuliPrement attention au document de position prJsentJ par le groupe des 
Etats d'Afrique B la session en cours (UNEP/FAO/PIC/INC/CRP.39). 
 
42. Plusieurs dJlJgations ont exprimJ leurs remerciements au Gouvernement 
suisse pour avoir accueilli la rJunion ainsi qu'aux prJsidents de la plJniPre, 
du Groupe de rJdaction juridique et du Groupe de travail technique ainsi qu'au 
secrJtariat qui avait fait un travail remarquable.  Une dJlJgation a en outre 
soulignJ qu'il importait de mettre au point une terminologie juridique agrJJe 
et a indiquJ qu'il serait utile que les travaux du Groupe de rJdaction 
juridique soient interprJtJs et traduits. 
 
43. Deux dJlJgations ont demandJ que des efforts soient faits pour s'assurer 
que tous les documents d'intersessions soient rapidement mis B la disposition 
des intJressJs. 
 
44. AprPs l'Jchange des remerciements d'usage, le PrJsident a dJclarJ la 
session close, le 30 mai 1997 B 18 h 30. 
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 Annexe I 
 

ETAT D'AVANCEMENT DES AVANTS-PROJETS D'ARTICLES DEVANT FIGURER DANS UN 
INSTRUMENT INTERNATIONAL JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANT PROPRE A ASSURER 

L'APPLICATION DE LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT PREALABLE EN 
CONNAISSANCE DE CAUSE DANS LE CAS DE CERTAINS PRODUITS 

CHIMIQUES ET PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT L'OBJET 
DU COMMERCE INTERNATIONAL 

 
1. Articles qui ont JtJ examinJs par le Groupe de travail technique et le 
Groupe de rJdaction juridique et dont la plJniPre a pris note : 5, 5 bis, 12, 
13, 15 et 16. 
 
2. Articles qui ont JtJ examinJs par le Groupe de travail technique et dont 
la plJniPre a pris note : 14. 
 
3. Articles qui ont JtJ examinJs par le Groupe de rJdaction juridique et 
dont la plJniPre a pris note : 2 (en partie), 17, 18, 19 bis, 20, 20 bis, 21, 
21 bis, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 32. 
 
4. Articles qui ont JtJ examinJs par le Groupe de rJdaction juridique et B 
l'examen desquels le Groupe de travail technique procPde : 8 bis. 
 
5. Articles dont le Groupe de travail technique demeure saisi en vue d'un 
examen plus poussJ : 1, 2 (en partie), 3, 4, 7, 10 et 11. 
 
6. Articles qui ont JtJ examinJs par le Groupe de travail technique et B 
l'examen desquels le Groupe de rJdaction juridique procPde : 6, 8, 8 ter, 9, 
Annexes X et Y. 
 
7. Articles que la rJunion examine encore : 19.  (L'article 19 a JtJ examinJ 
par un groupe de travail informel.  Le document Jtabli par ce groupe est 
reproduit en tant qu'appendice de l'annexe II). 



UNEP/FAO/PIC/INC.3/2 
Page 14 

 

 Annexe II 
 
 TEXTE DU PROJET D'ARTICLES TEL QUE REVISE PAR LE  
 COMITE DE NEGOCIATION INTERGOUVERNEMENTAL* 
 
 Article premier 
 
 Objectif1 
 
 La prJsente Convention2 a pour but d'encourager le partage des 
responsabilitJs et la coopJration entre Parties dans le domaine du commerce 
international de certains produits chimiques dangereux, afin de protJger 
l'environnement ainsi que la vie et la santJ des Ltres humains, des animaux et 
des vJgJtaux, contre les dommages que pourraient leur occasionner ces produits 
chimiques, et afin de contribuer B leur utilisation Jcologiquement rationnelle 
en promouvant et facilitant l'Jchange d'informations sur les caractJristiques 
de certains produits chimiques et pesticides potentiellement dangereux faisant 
l'objet du commerce international et en prJvoyant un processus national de 
prise de dJcisions pour les futures importations de ces produits chimiques 
ainsi que la communication de ces dJcisions aux Parties contractantes. 
 
 Article 2 
 
 DJfinitions3 
 
 Aux fins de la prJsente Convention, on entend par : 
 
 a) "Produit chimique" une substance chimique, soit prJsente isolJment, 
soit dans un mJlange ou une prJparation, qu'elle soit fabriquJe ou tirJe de la 
nature, ainsi que les substances entrant dans l'une ou plusieurs des 
catJgories d'utilisations suivantes: pesticides, produits industriels ou 
produits de consommation, B l'exclusion des organismes vivants; 
 

                     
     * Il a JtJ procJdJ B quelques lJgPres modifications de forme afin que 
dans tout le texte soient utilisJes les mLmes expressions suivantes : 
"l'environnement et la santJ humaine", "mesures de rJglementation", "produits 
chimiques soumis B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause", "Parties" et "pays". 

     1 Des variantes de cet article ont JtJ proposJes par le Groupe 
africain, l'Australie et la CommunautJ europJenne lors de la deuxiPme session 
du ComitJ de nJgociation intergouvernemental. 

     2 Le terme "Convention" qualifie l'instrument international 
juridiquement contraignant propre B assurer l'application de la procJdure de 
consentement prJalable en connaissance de cause dans le cas de certains 
produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce 
international, sans prJjuger du titre et de la forme du futur instrument. 

     3 D'autres termes tels que environnement, santJ, produits chimiques, 
autoritJ nationale dJsignJe, mesure de contr^le, prJparation de pesticides 
dangereux, etc., devront peut-Ltre Ltre ajoutJs aprPs nJgociation lorsque les 
gouvernements se seront accordJs sur le sens qu'il convient de leur donner. 
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 b) "Produit chimique interdit" tout produit chimique dont toutes les 
utilisations ont JtJ interdites par une mesure rJglementaire irrJvocable du 
gouvernement pour des raisons touchant la santJ ou l'environnement [y compris 
les pesticides ou produits chimiques dont l'utilisation a JtJ refusJe d'emblJe, 
ou qui ont JtJ retirJs par l'industrie, soit du marchJ, soit d'un nouvel examen 
aux fins d'autorisation, s'il est clairement Jvident qu'une telle mesure a JtJ 
prise pour des raisons touchant la santJ ou l'environnement];  
 
 c) "Produit chimique strictement rJglementJ" tout produit chimique 
dont, pour des raisons touchant la santJ ou l'environnement, pratiquement 
toutes les utilisations entrant dans une ou plusieurs des catJgories 
d'utilisation ci-dessus ont JtJ interdites B l'Jchelle nationale par une mesure 
rJglementaire irrJvocable du gouvernement, mais dont certaines utilisations 
prJcises demeurent autorisJes [ou pour lesquelles une diminution sensible des 
risques pour la santJ ou pour l'environnement a JtJ obtenue par une mesure de 
rJglementation nationale finale]; 
 
 c) bis) "PrJparation de pesticides dangereuses" une prJparation pesticide 
susceptible de produire de sJrieux effets sur la santJ [l'environnement] par 
suite d'une exposition [limitJe]4 vu ses conditions d'utilisation dans les 
pays en dJveloppement ou les pays en transition;  
 
 d) "Commerce international" l'exportation ou l'importation de produits 
chimiques; 
 
 e) "Exportation" et "importation", chacun dans son acception 
particuliPre, le mouvement d'un produit chimique passant d'une Partie B une 
autre Partie, B l'exclusion des simples opJrations de transit; 
 
 f) "Partie" tout Etat ou organisation rJgionale d'intJgration 
Jconomique qui a consenti B Ltre liJ par la prJsente Convention et pour lequel 
ou laquelle la Convention est en vigueur; 
 
 g) "Partie exportatrice" toute Partie exportant des produits chimiques 
visJs par la prJsente Convention; 
 
 h) "Partie importatrice" toute Partie important des produits chimiques 
en vertu de la prJsente Convention; 
 
 i) "Consentement prJalable donnJ en connaissance de cause" le principe 
selon lequel le transport international d'un produit chimique interdit ou 
strictement rJglementJ en vue de protJger la santJ de l'homme ou 
l'environnement ne doit pas s'effectuer sans le consentement de l'autoritJ 
nationale dJsignJe du pays importateur appliquant la procJdure, ou 
contrairement B une dJcision de ladite autoritJ; 
 

                     
     4 Lors de la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental il y a eu un long dJbat, au sein du Groupe de travail 
technique, sur l'inclusion des effets chroniques;  l'emploi du terme "limitJ" 
exclurait les effets chroniques B long terme, or plusieurs gouvernements 
souhaitaient employer ce terme pour exclure de tels effets. 
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 j) "ProcJdure de consentement prJalable donnJ en connaissance de cause" 
la procJdure visant B connaTtre et faire connaTtre officiellement les dJcisions 
des pays d'importation, faisant savoir s'ils souhaitent ou non recevoir B 
l'avenir des chargements de produits chimiques interdits ou strictement 
rJglementJs; 
 
 k) "Organisation rJgionale d'intJgration Jconomique" toute organisation 
constituJe par des Etats souverains d'une rJgion donnJe, B laquelle ces Etats 
membres ont transfJrJ des compJtences en ce qui concerne les questions rJgies 
par la prJsente Convention et qui a JtJ dfment autorisJe, conformJment B ses 
procJdures internes, B signer, ratifier, accepter, approuver cette Convention 
ou y adhJrer. 
 
 Article 3 
 
 Champ d'application de la Convention 
 
1. La prJsente Convention s'applique : 
 
 a) Aux produits chimiques interdits ou strictement rJglementJs; 
 
 b) Aux prJparations de pesticides [extrLmement] dangereux. 
 
2. Sont exclus du champ d'application de la prJsente Convention : 
 
 a) Les narcotiques et les substances psychotropes; 
 
 b) Les matiPres radioactives; 
 
 c) Les dJchets5; 
  
 d)  [Les armes chimiques et leurs prJcurseurs]; 
 
 e) Les produits pharmaceutiques, y compris les mJdicaments destinJs aux 

soins de l'homme ou des animaux6; 
 
 [f) Les produits chimiques utilisJs comme additifs alimentaires]7;  
 

                     
     5 Lors de la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental le Groupe de travail technique n'a pas prJconisJ qu'il 
soit fait rJfJrence B des conventions particuliPres. 

     6 Lors de la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental une trPs grande majoritJ des membres du Groupe de travail 
technique voulait que ces produits soient exemptJs; toutefois, un petit nombre 
de membres ont rJservJ leur position. 

     7 Lors de la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental le Groupe de travail technique a supprimJ les contaminants 
chimiques, y compris les rJsidus de pesticides;  il Jtait entendu qu'il 
convenait d'exclure ces derniers car ils ne sont pas considJrJs comme des 
produits chimiques. 
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 g) Les produits chimiques importJs pour des travaux de recherche ou 
d'analyse en quantitJs qui ne risquent pas de porter atteinte B 
l'environnement ou B la santJ humaine8; 
 
 h) Les produits chimiques importJs par une personne pour son usage 
personnel, en quantitJ raisonnable pour cet usage et en quantitJ ne risquant 
pas de porter atteinte B l'environnement ou B la santJ humaine8. 
 
 Article 4 
 
 Obligations gJnJrales 
 
[1. Les Parties doivent, conformJment B la prJsente Convention, Jchanger des 
informations sur les produits chimiques faisant l'objet du commerce 
international dans le but de protJger la santJ de l'homme et l'environnement.] 
 
[2. Les Parties doivent, en particulier, donner des informations aux autres 
Parties sur toutes les mesures de contr^le qu'elles ont prises pour interdire 
ou strictement rJglementer des produits chimiques pour des raisons touchant la 
santJ et l'environnement.] 
 
[3. Les Parties qui importent des produits chimiques doivent donner des 
renseignements aux autres Parties sur leur dJcision concernant leurs futures 
importations de produits chimiques soumis B la procJdure de consentement 
prJalable en connaissance de cause.] 
 
4. Les Parties qui exportent des produits chimiques doivent, conformJment B 
la prJsente Convention, prendre les mesures nJcessaires, lJgislatives, 
administratives et autres, pour s'assurer qu'il ne soit pas procJdJ B une 
expJdition internationale d'un produit chimique interdit ou strictement 
rJglementJ afin de protJger la santJ de l'homme ou l'environnement, sans le 
consentement prJalable informJ de la Partie importatrice. 
 
5. Les Parties veillent B ce que les mesures qu'elles ont prises pour 
rJglementer les produits chimiques en vertu de la prJsente Convention 
n'entravent pas inutilement le commerce international et/ou ne constituent pas 
un moyen d'exercer B son encontre une discrimination arbitraire ou 
injustifiable ou de lui imposer des restrictions dJguisJes. 
 
6. Rien dans le prJsent article n'empLche les Parties de prendre, pour 
protJger la santJ et l'environnement, des mesures plus strictes que celles qui 
sont prJconisJes dans la prJsente Convention. 
 
 Article 5 
 
 AutoritJs nationales dJsignJes 
 

                     
     8 Lors de la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental le Groupe de travail technique a estimJ qu'il y avait lieu 
d'Jclaircir la question de savoir si ces dJrogations ne contrediraient pas les 
dJcisions rJglementaires nationales prises B l'Jgard de ces produits chimiques. 
Certains membres ont estimJ qu'il y avait lieu de quantifier ces dJrogations. 
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1. Chaque Partie dJsigne une [ou plusieurs] [autoritJ(s)] nationale(s) 
[selon qu'il conviendra] autorisJe(s) B agir en son nom et B s'acquitter des 
fonctions administratives dJcoulant de la prJsente Convention.   
 
2. Chaque Partie fait en sorte que [s'efforce de faire en sorte que] son ou 
ses autoritJs nationales dJsignJes disposent de ressources suffisantes pour 
qu'elles puissent s'acquitter efficacement de leurs t>ches. 
 
3. Chaque Partie communique au SecrJtariat, pas plus tard qu'B la date 
d'entrJe en vigueur de la prJsente Convention pour elle-mLme, les noms et 
adresses de son ou ses autoritJs nationales dJsignJes.  Chaque Partie notifie 
de mLme immJdiatement au SecrJtariat tout changement ultJrieur. 
 
4. Le SecrJtariat informe aussit^t les Parties des notifications qu'il 
reHoit en vertu du paragraphe 3. 
 
 [Article 5 bis) 
  
 Notification des mesures de rJglementation aux Parties9 
 
 (A la troisiPme rJunion du ComitJ de nJgociation intergouvernemental, le 
Groupe de travail technique a recommandJ d'annuler cet article).] 
 
 Article 6 
 
 Produits chimiques interdits ou strictement rJglementJs 
 
1. Toute Partie qui a adoptJ une mesure de rJglementation pour interdire ou 
strictement rJglementer un produit chimique en avise le SecrJtariat par Jcrit 
par l'intermJdiaire de son autoritJ nationale dJsignJe.  Afin que l'on envisage 
de l'inclure dans la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause, la notification doit Ltre conforme aux dispositions JnoncJes dans 
l'Annexe X. 
 
2. Une notification conforme au paragraphe 1 du prJsent article doit Ltre 
faite dPs que possible, mais pas plus tard que [90]10 jours aprPs la date B 
laquelle la mesure de rJglementation a pris effet. 
 
3. [DPs que possible]10 aprPs la rJception d'une notification en vertu du 
paragraphe 1, le SecrJtariat examine cette notification pour dJterminer si les 
informations qu'elle contient sont conformes aux informations indiquJes B 
l'annexe X et informe la Partie ayant adressJ la notification s'il n'en est 

                     
     9 Texte initial de l'article : Toute Partie ayant adoptJ une mesure de 
rJglementation pour interdire ou strictement rJglementer un produit chimique 
informe le SecrJtariat de cette mesure par Jcrit par l'intermJdiaire de son ou 
ses autoritJ(s) nationale(s) dJsignJe(s). Cette notification doit Ltre conforme 
aux dispositions spJcifiJes dans la partie I de l'Annexe X. Le SecrJtariat 
communique tout de suite aux Parties cette information. 

     10 Une fois la procJdure dJfinie, le Groupe de travail technique se 
penchera B nouveau sur la question des dates limites (y compris lorsqu'il n'en 
est pas fait Jtat). 
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pas ainsi11. 
 
4. Le SecrJtariat communique [aussit^t]10 aux Parties les informations reHues 
en application du paragraphe 1 et de l'article 8 bis et prJcise dans sa 
communication les mesures de rJglementation dJfinitives dont il estime 
qu'elles rJpondent aux obligations JnoncJes B l'annexe X.12 
 
5. Lorsque [X] notification(s) vJrifiJe(s) concernant les mesures de 
rJglementation dJfinitives [de [XX] rJgions de la FAO lui ont JtJ adressJes, le 
SecrJtariat la (les) transmet B l'organe subsidiaire de la ConfJrence des 
Parties.  L'organe subsidiaire examine la documentation indiquJe B l'annexe X 
et envisage, en se fondant sur les critPres JnumJrJs B l'annexe Y, de soumettre 
le produit chimique B la procJdure de consentement prJalable en connaissance 
de cause. 
 
 Article 7 
 
 Formulations de pesticides [extrLmement] dangereux13 
 
1. Toute Partie14 B laquelle une prJparation de pesticides dangereux poserait 
des problPmes en raison des conditions dans lesquelles elle est utilisJe sur 
son territoire, peut proposer au SecrJtariat [avec l'assistance de] [toute 
organisation internationale compJtente] [tout organisme des Nations Unies]15, 
par l'intermJdiaire de son ou ses autoritJ(s) nationale(s) dJsignJe(s), de 
soumettre cette prJparation de pesticides dangereux B la procJdure de 
consentement prJalable en connaissance de cause. Cette proposition doit Ltre 
conforme aux dispositions JnoncJes dans la partie I de l'Annexe (*) B la 
prJsente Convention. 
 
2. DPs rJception d'une proposition en vertu du paragraphe 1, le SecrJtariat10 
l'examine pour dJterminer si l'information qu'elle contient est conforme B 
                     
     11 Selon le Groupe de travail technique il conviendrait de dJfinir dans 
un article distinct relatif au secrJtariat les t>ches dudit secrJtariat, comme 
par exemple les mesures de suivi en cas de notification incomplPte. 

     12 Au sein de Groupe de travail technique, la CommunautJ europJenne a 
rJservJ sa position en attendant la mise au point du texte final de 
l'annexe X.  

     13 L'expression "prJparation de pesticides dangereux" sera dJfinie B 
l'article 2. La question du terme "extrLmement" doit Ltre rJglJe B l'article 2 
(DJfinitions). 

     14 L'expression "toute Partie" devra Ltre rJexaminJe aprPs que la 
dJfinition de l'expression "prJparations de pesticides dangereux", B l'article 
2, aura JtJ acceptJe. 

     15 Le Groupe de travail technique a dJcidJ de laisser entre crochets 
les rJfJrences aux organismes des Nations Unies. D'autres suggestions ont JtJ 
faites, notamment remplacer les deux derniers membres de phrase entre crochets 
concernant les organismes des Nations Unies par : [l'Organisation des Nations 
Unies ou n'importe laquelle de ses institutions spJcialisJes]. Le Groupe de 
rJdaction juridique aura besoin d'un nouvel avis du Groupe de travail 
technique s'il est dJcidJ de conserver dans cet article les rJfJrences aux 
organisations internationales et/ou aux organisations non gouvernementales. 
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l'Annexe mentionnJe au paragraphe 1 du prJsent article. Le SecrJtariat 
cherchera si nJcessaire B se procurer des informations supplJmentaires auprPs 
de sources appropriJes, notamment les autoritJs nationales dJsignJes d'autres 
Parties, les organisations internationales compJtentes et les organisations 
non gouvernementales pertinentes. 
 
3. Lorsque le SecrJtariat a reHu [... propositions] [une proposition]16 
concernant une prJparation de pesticides dangereux, et s'il a suffisamment 
d'informations au sujet de cette (ces) proposition(s), il transmet cette (ces) 
proposition(s) B [l'organe subsidiaire de la ConfJrence des Parties]. 
[L'organe subsidiaire] envisage alors de soumettre cette prJparation de 
pesticides dangereux B la procJdure de consentement prJalable en connaissance 
de cause, en se fondant sur les critPres JnumJrJs dans l'Annexe mentionnJe au 
paragraphe 1 du prJsent article. 
 
 [Article 8 
 
 Documents d'orientation de dJcision et approbation des produits chimiques 
 
1. Pour chacun des produits chimiques qu'il conviendrait, selon l'organe 
subsidiaire, de soumettre B la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause [par consensus] [par un vote17 conformJment au rPglement 
intJrieur dJfini par la ConfJrence des Parties] [en vertu du rPglement 
intJrieur de la ConfJrence des Parties], l'organe subsidiaire supervise 
l'Jtablissement d'un projet de document d'orientation de dJcision18. 
 
2. Un projet de document d'orientation de dJcision approuvJ par l'organe 
subsidiaire19 est transmis B la ConfJrence des Parties accompagnJ de toute 
recommandation prJconisant que le produit chimique visJ soit soumis B leur 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause.  La ConfJrence 

                     
     16 Au sein du Groupe de travail technique, les avis Jtaient partagJs 
quant B la question de savoir si une ou plusieurs propositions Jtaient 
nJcessaires pour dJmarrer la procJdure. La plupart des participants ont estimJ 
qu'une seule proposition Jtait nJcessaire si la qualitJ des preuves fournies 
Jtait suffisante. 

     17 Le Groupe de travail technique a demandJ au Groupe de rJdaction 
juridique de trouver le libellJ qui supposerait un vote majoritaire B 
l'exclusion du consensus. 

     18 Selon le Groupe de travail technique, l'on pourrait aller de l'avant 
en Jlaborant des orientations concernant le fonctionnement de l'organe 
subsidiaire qui prJvoiraient l'Jtablissement d'un rapport faisant Jtat de la 
portJe du dJbat. 

     19 Note explicative du Groupe de travail technique : Le r^le de 
l'Organe subsidiaire est d'examiner les informations B l'appui des 
notifications vJrifiJes.  L'organe Jtablira un rapport JnumJrant toutes les 
substances chimiques examinJes et prJcisant celles qu'il est envisagJ de 
soumettre B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause et 
pour lesquelles des documents d'orientation des dJcisions ont JtJ Jtablis et 
adressJs B la ConfJrence des Parties afin qu'elle approuve lesdites substances 
et les soumette B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause. 
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des Parties dJcide [par consensus] [par un vote17 conformJment au rPglement 
intJrieur dJfini par la ConfJrence des Parties] [en vertu du rPglement 
intJrieur de la ConfJrence des Parties] s'il faut ou non soumettre le produit 
chimique considJrJ B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause et s'il convient ou non d'approuver le projet de document d'orientation 
de dJcision20.  Chaque produit chimique qu'il a JtJ dJcidJ de soumettre B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause est inscrit B 
l'annexe (ZZZ) de la prJsente Convention.  [Il est indiquJ B l'annexe la 
catJgorie d'utilisation pour laquelle le produit chimique est soumis B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause.] 
 
3. AprPs l'approbation par la ConfJrence des Parties, le secrJtariat diffuse 
[aussit^t]10 chaque document d'orientation de dJcision auprPs de toutes les 
Parties par l'intermJdiaire de leurs autoritJs nationales dJsignJes. 
 
 Article 8 bis 
 
 Produits chimiques soumis B l'application facultative 
 
1. Chaque Partie ayant prJsentJ une notification concernant les mesures de 
rJglementation finales visant B interdire ou strictement rJglementer un 
produit chimique visJ par l'application facultative de la procJdure JnoncJe 
dans la deuxiPme partie des Directives de Londres applicables B l'Jchange de 
renseignements sur les produits chimiques qui font l'objet du commerce 
international ou l'article 9 du Code international de conduite de la FAO pour 
la distribution et l'utilisation des pesticides avant la date d'entrJe en 
vigueur de la prJsente Convention pour la Partie considJrJe, ne doit pas 
adresser une nouvelle notification au titre du paragraphe 1 de l'article 6 
pour que ledit produit chimique soit considJrJ comme un produit devant Ltre 
soumis B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause, B 
condition que la notification initiale rJponde aux conditions requises 
JnoncJes B l'article 621. 
 
2. Toute Partie ayant dJcidJ de ne pas se soumettre B la procJdure 
d'application facultative JnoncJe dans la deuxiPme partie des Directives de 
Londres ou B l'article 9 du Code de conduite notifie au secrJtariat, B la date 
d'entrJe en vigueur de la prJsente Convention pour lesdites Parties, 
conformJment au paragraphe 1 de l'article 6, ses mesures de rJglementation 
finales visant B interdire ou B strictement rJglementer les produits chimiques 

                     
     20 Le Groupe de travail technique considPre que ces deux mesures 
relPvent de la mLme dJcision. 

     21 Le Groupe de rJdaction juridique note que cette disposition, qui 
exprime en fait un aspect de l'obligation gJnJrale de notifier les mesures de 
rJglementation finales concernant les produits chimiques interdits ou 
strictement rJglementJs B laquelle sont soumises les Parties, devrait en fait 
figurer B l'article 6.  Le Groupe de rJdaction juridique compte formuler le 
mLme type d'observation en ce qui concerne d'autres paragraphes de l'article 8 
bis qui pourraient figurer dans d'autres articles;  il examinera cette 
possibilitJ lorsqu'il procJdera B l'examen de ces articles B sa prochaine 
session. 
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B compter de ladite date22.

                     
     22 Le Groupe de rJdaction juridique suggPre d'insJrer les paragraphes 
ci-aprPs aprPs le parapraphe 2 de l'article 6 et de supprimer les paragraphes 
1 et 2 de l'article 8 bis : 

 

 "1. Chaque Partie notifie au secrJtariat par Jcrit, B la date B laquelle 
la prJsente Convention entre en vigueur pour ladite Partie, ses mesures 
de rJglementation finales visant B interdire ou strictement rJglementer 
un produit chimique B compter de ladite date, sauf s'il en est diposJ 
autrement au paragraphe 2.  Il est envisagJ d'inclure ces notifications B 
la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause si elles 
sont conformes B la disposition JnoncJe au paragraphe 1 de l'article 6. 

 "2. Chaque Partie ayant prJsentJ des notifications concernant les 
mesures de rJglementation finales au titre des Directives de Londres ou 
du Code de conduite ne doit pas prJsenter de nouvelles notifications au 
titre du paragraphe 1.  Il est envisager d'inclure les notifications 
prJsentJes au titre des Directives de Londres et du Code de conduite B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause conformJment 
B l'article 6." 

 Aux fins de la proposition ci-dessus, il est entendu que les 
notifications dont il est question dans les paragraphes plus haut doivent Ltre 
traitJes de la mLme faHon que celles dont il est question au paragraphe 1 de 
l'article 6.  Le Groupe de rJdaction juridique suggPre donc d'insJrer ces deux 
paragraphes immJdiatement aprPs le paragraphe 2 de l'article 6 de faHon que 
les notifications qui y sont visJes puissent Jgalement Ltre considJrJes comme 
devant Ltre inclues dans la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause conformJment aux paragraphes 3 B 5 de l'article 6.  Au 
cas oj cette proposition serait acceptJe, des modifications de forme mineures 
devraient Ltre apportJes B l'article 6 afin que ces deux paragraphes y soient 
insJrJs. 
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3. Les produits chimiques23 pour lesquels des documents d'orientation des 
dJcisions ont JtJ diffusJs au titre de la procJdure de consentement prJalable 
en connaissance de cause d'application facultative avant [la date B laquelle 
la prJsente Convention est ouverte B la signature] [la date d'entrJe en 
vigueur de la prJsente Convention] sont inscrits B l'annexe (ZZZ) de la 
prJsente Convention.24 25  
 
[4. Les produits chimiques23 pour lesquels des documents d'orientation de 
dJcisions n'ont pas encore JtJ diffusJs aux fins de dJcision au titre de la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause d'application 
facultative avant [la date B laquelle la prJsente Convention est ouverte B la 
signature] [la date d'entrJe en vigueur de la prJsente Convention] sont 
inscrits B l'annexe (ZZZ) de la prJsente Convention.  L'organe subsidiaire de 
la ConfJrence des Parties supervise l'Jlaboration des documents d'orientation 
des dJcisions concernant ces produits chimiques conformJment B la procJdure 
JnoncJe dans la prJsente Convention.] 
 
5. Chaque Partie, B la date B laquelle la prJsente Convention entre en 
vigueur pour ladite Partie, adresse au SecrJtariat ses rJponses conformJment 
au paragraphe 2 de l'article 9 concernant chacun des produits chimiques 
inscrits B l'annexe (ZZZ)26 
 
 Article 8 ter 
 
 Produits chimiques B ne pas soumettre B la procJdure de 
 consentement prJalable en connaissance de cause27 
 

                     
     23 Le Groupe de travail technique indique que l'on entend par "produits 
chimiques" les produits qui remplissent les conditions requises pour Ltre 
visJs par l'application facultative de la procJdure de consentement prJalable 
en connaissance de cause. 

     24 Le Groupe de travail technique note qu'il importera de connaTtre la 
nature du mJcanisme concernant l'application facultative de la procJdure aprPs 
la signature de la prJsente Convention pour fixer les dates devant figurer aux 
paragraphes 3 et 4 du prJsent article. 

     25 Le Groupe de rJdaction juridique note qu'au cas oj la prJsente 
Convention comporterait une annexe (ZZZ) JnonHant les produits chimiques dJjB 
soumis B l'application facultative de la procJdure de consentement prJalable 
en connaissance de cause, il ne serait pas nJcessaire de maintenir le 
paragraphe 3.  Au cas oj le Groupe de travail technique estimerait que la 
prJsente Convention devrait comporter une explication au sujet de l'origine de 
la liste figurant B l'annexe (ZZZ), c'est dans le prJambule que devrait 
figurer ladite explication. 

     26 Le Groupe de rJdaction juridique note que cela signifie que chaque 
Partie devra adresser ses rJponses pour tous les produits chimiques inscrits B 
l'annexe (ZZZ), qu'elle ait ou non dJjB transmis ses rJponses concernant les 
importations au titre des Directives de Londres ou du Code de conduite. 

     27 Le Groupe de travail technique estime que les critPres gr>ce 
auxquels l'organe subsidiaire dJcidera s'il convient ou non d'inscrire un 
produit chimique B l'annexe (ZZZ) devront Ltre JlaborJs. 
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1. Sur recommandation de l'organe subsidiaire, la ConfJrence des Parties 
dJcide [par consensus] [par un vote17 conformJment au rPglement intJrieur dJfini 
par la ConfJrence des Parties] [en vertu du rPglement intJrieur de la 
ConfJrence des Parties] s'il convient ou non de retirer un produit chimique de 
l'annexe (ZZZ). 
 
2. Les propositions tendant B retirer des produits chimiques de l'annexe 
(ZZZ) sont adressJes aux Parties par le SecrJtariat [six mois au moins]10 avant 
la RJunion des Parties au cours de laquelle il est proposJ de les adopter. 
 
3. La dJcision tendant B retirer un produit chimique de l'annexe (ZZZ), qui 
s'impose B toutes les Parties, est communiquJe [immJdiatement]10 aux Parties 
par le DJpositeur.  Sauf si la dJcision en dispose autrement, elle entre en 
vigueur [B l'expiration d'un dJlai de six mois B compter de la date B laquelle 
la communication a JtJ diffusJe par le secrJtaire]10. 
 
 Article 9 
 
 [Obligations des Parties importatrices] 
 [Obligations des Parties participant en tant que Parties importatrices] 
 
1. Toute Partie importatrice applique [conformJment B ses ressources et 
moyens] [sur son territoire] [en vertu du prJsent article] des mesures 
lJgislatives et/ou administratives [le cas JchJant] pour assurer [un contr^le 
adJquat] [la prise de dJcisions concernant l'importation en temps voulu] de 
produits chimiques soumis B la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause. 
 



UNEP/FAO/PIC/INC.3/2 
Page 25 

 

2. Toute Partie importatrice transmet au SecrJtariat, dPs que possible mais 
neuf mois au plus tard10 aprPs la date de rJception du document d'orientation 
des dJcisions visJ B l'article 8, une rJponse concernant ses futures 
importations du produit chimique considJrJ. 
 
3. La rJponse [qui vaut pour les catJgories d'utilisations prJvues] 
consiste :  
 
 a) Soit en une dJcision finale, conforme aux mesures lJgislatives et/ou 
administratives : 
 
     i) De consentir B l'importation28; 
 
    ii) De ne pas consentir B l'importation; ou28 
 
   iii) De consentir B l'importation sous certaines conditions bien 

spJcifiJes [ou aux fins d'utilisations spJcifiJes]; 
 
 b) Soit une rJponse provisoire, qui peut comporter une dJclaration 
indiquant que l'on consent B l'importation, que les conditions en aient JtJ 
prJcisJes ou non, ou que l'on interdit l'importation durant la pJriode 
provisoire.  La rJponse provisoire peut Jgalement comporter : 
 
     i) Une dJclaration indiquant qu'une dJcision dJfinitive est 

activement B l'Jtude; 
 
    ii) Une demande adressJe au SecrJtariat ou B l'autoritJ nationale 

dJsignJe de la Partie faisant Jtat de la mesure de 
rJglementation dJfinitive aux fins d'un complJment 
d'information;  et/ou  

 
   iii) Une demande d'assistance pour Jvaluer le produit chimique 

adressJe au SecrJtariat. 
 
[3 bis.] [Une rJponse au titre des alinJas a) ou b) [concerne] [s'applique B] 
la catJgorie d'utilisations [dJfinie conformJment au paragraphe 2 de l'article 
8]].29 30 

                     
     28 Note explicative du Groupe de travail technique au Groupe de 
rJdaction juridique : 

 

 Le libellJ doit Ltre prJcisJ par le Groupe de rJdaction juridique afin que 
l'on comprenne clairement qu'il s'agit i) d'autoriser l'importation;  ii) de 
ne pas autoriser l'importation. 

     29 Selon le Groupe de travail technique, l'insertion de cette phrase 
dJpend du texte des articles 6 B 8 concernant les catJgories d'utilisation qui 
sera mis au point. 

     30 Note explicative de la dJlJgation des Etats-Unis d'AmJrique au 
Groupe de travail technique : 
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[3 ter. Chaque Partie importatrice [veille] [devrait veiller] B ce que ses 
dJcisions concernant un produit chimique tiennent compte des informations 
indiquJes dans le document d'orientation de dJcision eu Jgard aux conditions 
nationales.] 
 
4. Une dJcision finale devrait Ltre accompagnJe de renseignements sur les 
mesures lJgislatives et/ou administratives sur lesquelles cette dJcision est 
fondJe [, lorsque ces renseignements sont disponibles]. 
 
[5. Lorsqu'une Partie prend une mesure unilatJrale concernant un produit 
chimique en vertu du paragraphe e) de l'article 10 qui modifie la position de 
ladite Partie par rapport audit produit chimique, l'autoritJ nationale 
dJsignJe doit en aviser le SecrJtariat qui met cette information B la 
disposition des Parties.  Cette mesure unilatJrale doit Ltre interprJtJe comme 
remplaHant toute dJcision antJrieure prise par la Partie concernant le produit 
chimique]. 
 
6. Chaque Partie importatrice met ses rJponses en matiPre d'importation B la 
disposition de toutes les personnes physiques et juridiques intJressJes sur 
son territoire, conformJment B ses mesures lJgislatives et/ou administratives. 
 

                                                                               
 9.3 bis. Une rJponse au titre des alinJas a) et b) (s'applique B) la 

catJgorie d'utilisations (dJfinie conformJment au paragraphe 2 de 
l'article 8). 

 

  Le paragraphe 2 de l'article 8 dispose que lorsque des produits 
chimiques sont visJs par la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause, la (les) catJgorie(s) d'utilisations justifiant le 
fait qu'ils sont visJs devrait (devraient) Ltre prJcisJe(s). 

 

  Ce paragraphe indique que les obligations des importateurs et des 
exportateurs, en ce qui concerne un produit chimique donnJ soumis B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause, 
s'appliquent B la catJgorie d'utilisations (pesticides, produits 
chimiques industriels, etc.) identifiJe. 

 

  Si les pays dJsirent prendre des dJcisions au titre d'autres 
catJgories, il s'agira de dJcisions nationales semblables B toute autre 
mesure. 

 

  Cette position tient compte du fait que la dJcision d'appliquer la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause est fondJe 
sur les renseignements obtenus au titre de la procJdure concernant les 
mesures de rJglementation auxquelles donne lieu une catJgorie 
d'utilisations donnJe.  Certains produits pourraient Ltre soumis B la 
procJdure au titre de plus d'une catJgorie. 
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[7. Toute Partie qui, en vertu des paragraphes 2, 3 et 5 de l'article 9 et 
du paragraphe e) de l'article 10, prend la dJcision de ne pas consentir B 
l'importation d'un produit chimique ou de n'y consentir que dans des 
conditions prJcises, doit, si elle ne l'a dJjB fait, interdire simultanJment ou 
soumettre aux mLmes conditions l'importation du produit chimique considJrJ en 
provenance de tout pays ainsi que le produit chimique produit sur le 
territoire national.]31 
 
8. Le SecrJtariat informe chaque Partie, au moins tous les six mois, par 
l'intermJdiaire de son ou ses autoritJ(s) nationale(s) dJsignJe(s), des 
rJponses reHues des Parties importatrices et des dJcisions qui y  figurent, y 
compris des renseignements sur les mesures lJgislatives et/ou administratives 
sur lesquelles ces dJcisions sont fondJes, lorsque ces renseignements sont 
disponibles. 
 
 Article 10 
 
 Obligations des Parties exportatrices 
 
Toute Partie exportatrice doit : 
 
 a) Appliquer des mesures lJgislatives et/ou administratives appropriJes 
pour communiquer les rJponses des Parties importatrices aux personnes 
physiques et juridiques intJressJes sur son territoire; 
 
 b) Se conformer aux conditions indiquJes dans la rJponse de la Partie 
importatrice adressJe en vertu du paragraphe 2 de l'article 9, [90] [120]10 
jours au plus tard aprPs la date d'envoi de la rJponse adressJe par le 
SecrJtariat32; 
 
 c) Prendre les mesures lJgislatives et/ou administratives appropriJes 
afin de s'assurer que les exportateurs de produits chimiques soumis B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause se conforment 
bien sur son territoire33, aux rJponses de la Partie importatrice adressJes 
conformJment au paragraphe 2 de l'article 9; 
 

                     
     31 Au sein du Groupe de travail technique il a JtJ notJ que ce 
paragraphe est acceptable d'un point de vue technique mais qu'il doit demeurer 
entre crochets de faHon que ses incidences commerciales puissent Ltre 
examinJes par des experts commerciaux. 

     32 Il conviendrait d'examiner plus avant la question de savoir s'il 
faudrait faire Jtat de la date de rJception par la Partie importatrice plut^t 
que de la date d'envoi par le SecrJtariat.  Avec la mention de la date de 
rJception l'on tiendrait compte du cas oj la communication ne parviendrait B 
son destinataire.  La date d'envoi permet de s'assurer que les Parties sont 
conscientes de la date exacte B laquelle leurs obligations prennent effet. 

     33 Quelques pays Jtaient d'avis qu'il conviendrait d'envisager 
d'Jlargir la portJe de ce paragraphe afin qu'il vise d'autres obligations 
dJcoulant d'autres dispositions de la Convention (articles 11 et 12 par 
exemple). 
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 d) Conseiller et assister, sur demande et selon qu'il convient, 
l'autoritJ ou les autoritJs nationale(s) dJsignJe(s) des Parties importatrices 
afin : 
 
    i) Qu'elles obtiennent des renseignements supplJmentaires sur 

les dJcisions concernant B un produit soumis B la procJdure 
de consentement prJalable en connaissance de cause; 

 
   ii) Qu'elles dJveloppent les capacitJs et moyens dont elles 

disposent pour [contr^ler les importations et gJrer en toute 
sJcuritJ les produits chimiques] [et appliquer la prJsente 
Convention]34 

 
 e)35 Si une Partie importatrice manque B l'obligation de transmettre sa 
rJponse ou transmet une rJponse provisoire qui ne concerne pas l'importation, 
dans les dJlais indiquJs au paragraphe 2 de l'article 9, le produit chimique 
considJrJ ne peut Ltre exportJ36 : 
 
    i) Que s'il s'agit d'un pesticide enregistrJ par l'autoritJ 

nationale compJtente de la Partie importatrice;  
 
   ii) Que s'il s'agit d'un produit chimique dont l'utilisation ou 

l'importation a JtJ autorisJe [par l'autoritJ nationale 
compJtente] [l'autoritJ nationale dJsignJe] de la Partie 
importatrice; 

 
  iii) Que si le consentement explicite est accordJ B l'exportateur 

par l'autoritJ nationale compJtente de la Partie 
importatrice. 

 
 Article 11 
 
 Notification d'exportation 
 
1. Chaque Partie exportatrice [doit] [devrait] notifier [chaque annJe]37, 
[la premiPre] [l'] exportation d'un produit chimique interdit ou strictement 
rJglementJ sur son territoire, B chacune des Parties importatrices par 

                     
     34 Les Parties ont exprimJ des rJserves et le souhait d'Jtudier plus 
avant les incidences de cet alinJa.  Il a JtJ indiquJ que le texte entre 
crochets pourrait Ltre d'une trop grande portJe.  Il conviendrait d'examiner 
le membre de phrases suivant : "[et gJrer en toute sJcuritJ les produits 
chimiques]". 

     35 Ce paragraphe, dont le libellJ a JtJ modifiJ, provient du 
paragraphe 5 de l'article 9. 

     36 Des Parties ont exprimJ des rJserves au sujet du bien fondJ de 
l'obligation de la Partie exportatrice lorsque la rJponse prJvue en vertu de 
l'article 9 n'est pas adressJe et ont fait observer qu'B cet Jgard il fallait 
distinguer l'absence de rJponse d'une rJponse provisoire. 

     37 Au sein du Groupe de travail technique le Groupe africain a exprimJ 
son dJsacord au sujet d'une notification annuelle et s'est prononcJ en faveur 
d'une notification pour chaque expJdition. 
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l'intermJdiaire de l'autoritJ nationale dJsignJe compJtente du pays 
d'importation [, sauf si l'autoritJ nationale dJsignJe de la Partie 
importatrice a indiquJ qu'elle ne souhaite pas recevoir les notifications].  
[La notification [doit] [devrait] Ltre adressJe avant qu'ait lieu la premiPre 
exportation.]38 
 
2. [La notification concernant les exportations comporte des renseignements 
sur la toxicitJ du produit et les raisons pour lesquelles il est interdit ou 
strictement rJglementJ.  La ConfJrence des Parties donne des conseils plus 
prJcis aux Parties sur cette question.]39  [La notification concernant les 
exportations comporte les renseignements indiquJs B l'annexe (**).]40 41 
 
[2 bis. Chaque Partie exportatrice communique tous les ans, par 
l'intermJdiaire de son autoritJ nationale dJsignJe, B l'autoritJ nationale 
compJtente dJsignJe par la Partie qui importe ses produits chimiques mentionnJs 
au paragraphe 1, un relevJ des quantitJs de produits exportJs l'annJe 
prJcJdente.] 
 
3. Une notification supplJmentaire concernant les exportations [doit] 
[devrait] Ltre Jtablie lorsqu'a JtJ adoptJ en vertu d'une mesure rJglementaire 
dJfinitive officielle un changement important concernant [le classement ou] 
l'interdiction ou la stricte rJglementation d'un produit chimique.42 
 
[4. Pour chacune des exportations ultJrieures du mLme produit chimique entre 
les mLmes Parties, le pays d'exportation [doit] [devrait] veiller B ce que 

                     
     38 Le Groupe de travail technique a supprimJ le texte du 
paragraphe 1 bis.  Il conviendrait d'examiner plus avant l'idJe selon laquelle 
l'obligation de notifier des exportations ne devrait pas Ltre maintenue 
lorsqu'un produit chimique figure sur la liste des produits soumis B la 
procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause et que le pays 
d'importation a adressJ sa rJponse.  Ladite rJponse devrait mettre toutes les 
Parties ayant exportJ des produits B destination de ce pays dans l'obligation 
d'adresser une notification avant l'expJdition.  Le Groupe de travail 
technique a demandJ au SecrJtariat de faire rapport sur cette question afin 
que le ComitJ de nJgociation intergouvernemental puisse l'examiner B sa 
prochaine session. 

     39 Au sein du Groupe de travail technique il a JtJ notJ que les 
renseignements sur la toxicitJ pourraient Ltre consignJs sur une fiche 
technique concernant la sJcuritJ du produit. 

     40 Le Groupe de travail technique a fait observer qu'une annexe en 
bonne et due forme ne pourrait Ltre modifiJe qu'en modifiant la Convention. 

     41 Il a JtJ notJ au sein du Groupe de travail technique qu'il s'agit lB 
de variantes.  L'annexe (**) devrait comporter des renseignements tels que 
ceux qui figurent B l'annexe V des Directives de Londres.  Il conviendra 
Jgalement de prendre en compte le formulaire concernant les renseignements sur 
les exportations Jtabli conjointement par le PNUE et la FAO ainsi que 
l'annexe W de la proposition UNEP/FAO/PIC/INC.3/CRP.1 de l'Union europJenne. 

     42 On a fait observer au sein du Groupe de travail technique que ce 
paragraphe ne prJsenterait une utilitJ que si l'on retenait les variantes 
[chaque annJe] ou [la premiPre] figurant au paragraphe 1 de l'article 11. 
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l'exportation soit accompagnJe d'un renvoi B la notification la plus 
rJcente.]42 
 
[4 bis. Lorsqu'une organisation d'intJgration Jconomique rJgionale Partie B 
la prJsente Convention adresse une notification conformJment au paragraphe 1, 
elle le fait pour les exportations en provenance de chaque Etat Partie membre 
de l'Organisation.] 
 
 Article 12 
 
 Classification, emballage et Jtiquetage 
 
1. La ConfJrence des Parties encourage l'Organisation mondiale des douanes B 
attribuer un code dJterminJ au titre du systPme harmonisJ de codification B 
chaque produit chimique ou groupe de produits chimiques [soumis B la procJdure 
de consentement prJalable en connaissance de cause en vertu de la prJsente 
Convention] [inscrit B l'annexe (ZZZ) B la prJsente Convention], selon qu'il 
conviendra.  Chaque Partie [devrait] [doit] veiller B ce que, lorsqu'un code a 
JtJ attribuJ B un produit chimique, l'Jtiquette s'y rapportant porte ledit code 
lorsque le produit est exportJ.]  [Chaque Partie [exige]43 que tout produit 
chimique [soumis B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause en vertu de la Convention] [inscrit B l'annexe (ZZZ) de la prJsente 
Convention] soit clairement JtiquetJ comme tel lorsqu'il est exportJ.] 
 
[2. Chaque Partie [devrait] [doit], sans prJjudice des conditions exigJes par 
la Partie importatrice, veiller B ce que les produits chimiques visJs par la 
prJsente Convention qui sont exportJs B partir de son territoire sont soumis B 
des conditions tout aussi strictes en ce qui concerne la classification, 
l'emballage et l'Jtiquetage que celles auxquelles ils seraient soumis si les 
produits devaient Ltre utilisJs sur son propre territoire.]44 
 
3. Chaque Partie exportatrice [devrait] [doit] veiller B ce qu'une fiche 
technique sur laquelle figureraient les renseignements disponibles les plus 
rJcents en matiPre de sJcuritJ soit adressJe B l'importateur [avec chaque 
expJdition [si la Partie importatrice exige qu'il en soit ainsi]]. 
 
4. Les informations figurant sur l'Jtiquette et sur la fiche technique 
relative B la sJcuritJ [devraient] [doivent] dans la mesure du possible, Ltre 
libellJes en une ou plusieurs des langues principales de la Partie 
importatrice ou de la rJgion oj il est prJvu d'employer le produit. 
 
 Article 13 
 
 Echange de renseignements 
 

                     
     43 La plJniPre pourrait se demander si dans le contexte de la phrase il 
ne serait pas plus indiquJ d'utiliser le mot "exige" plut^t que "veille". 

     44 Au sein du Groupe de travail technique certains pays ont indiquJ 
qu'ils souhaitaient rJexaminer le paragraphe 2 de l'article pour savoir s'ils 
Jtaient juridiquement habilitJs B l'appliquer. 
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1. Les Parties [devraient] [doivent]45 faciliter, en particulier de leurs 
autoritJs nationales dJsignJes et, le cas JchJant, d'organisations 
internationales : 
 
 a) L'Jchange de renseignements scientifiques, techniques, Jconomiques 
et juridiques concernant les produits chimiques entrant dans le champ  
 
d'application de la prJsente Convention, y compris des renseignements d'ordre 
toxicologique [, Jcotoxicologique]46 et concernant la sJcuritJ; 
 
 b)  La fourniture d'informations sur les mesures rJglementaires 
nationales auxquelles le public a accPs. 
 
2. Chaque Partie recevant des renseignements en application de la prJsente 
Convention doit tenir compte de la nJcessitJ d'en protJger les droits 
exclusifs et la confidentialitJ et adopte des procJdures internes appropriJes B 
cet effet. 
 
3. Les renseignements suivants ne sont pas considJrJs comme confidentiels : 
 
 a) L'identitJ chimique de la substance, y compris la marque du produit, 
son nom commun et le numJro qui lui est attribuJ par le Service des rJsumJs 
analytiques de chimie; 
 
 [b) Les noms des substances prJsentant un intJrLt du point de vue 
toxicologique [et Jcotoxicologique]46 entrant dans la prJparation et leurs 
pourcentages correspondants;]47 
 
 [c) Les noms des principales impuretJs prJsentant un intJrLt du point de 
vue toxicologique [et Jcotoxicologique]46 contenues dans les substances et 
leurs quantitJs;]47 
 
 d) Le nom du fabricant et de l'exportateur; 
 
 e) Les informations sur les prJcautions B prendre, y compris la 
catJgorie de dangers, la nature du risque et les avertissements pertinents; 
                     
     45 Au sein du Groupe de travail technique un certain nombre de pays ont 
indiquJ que le paragraphe 1 du prJsent article devrait consister en une 
obligation.  D'autres pays se sont vivement JlevJs contre son caractPre 
obligatoire.  Il a JtJ demandJ au Groupe de travail juridique de prJciser le 
sens des termes "doivent" et "devraient" car le caractPre obligatoire des 
articles en dJpend.  A cet Jgard on a fait observer qu'au paragraphe 1 de 
l'article 4 l'on utilisait le mot "doivent" dans le cas de l'Jchange 
d'informations. 

     46 Le mot "Jcotoxicologique" devrait Ltre ajoutJ au texte sauf dans le 
cas oj la dJfinition du terme "toxicologique" utilisJ dans l'article recouvre 
la notion d'"Jcotoxicologique". 

     47 Au sein du Groupe de travail technique la plupart des pays 
souhaitent retirer les crochets des alinJas b), c) et k) du paragraphe 3.  
Toutefois, un petit nombre de pays ont rJservJ leur position en attendant de 
pouvoir dire s'ils Jtaient juridiquement habilitJs B se conformer auxdites 
obligations. 
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 f) Les donnJes physico-chimiques concernant les substances; 
 
 g) Le rJsumJ des rJsultats des essais toxicologiques [et 
Jcotoxicologiques]46; 
 
 h) Les moyens permettant de neutraliser les substances; 
 
 [i) Les informations contenues dans les fiches techniques concernant la 
sJcuritJ;] 
 
 j) Le pays de destination; 
 
 [k) Le nom et l'adresse de l'importateur;]47 
 
 l) Un rJsumJ des restrictions rJglementaires et de leur justification; 
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 m) La date d'expiration du produit chimique, le cas JchJant; 
 
 n) La date d'arrivJe prJvue48 du produit chimique. 
 
 [Article 14 
 
 RJglementation des Jchanges avec les non Parties49 
 
 (A la troisiPme session du ComitJ de nJgociation intergouvernemental le 
Groupe de travail technique a recommandJ que cet article soit supprimJ.)]50 
 
 Article 15 
 
 Application de la Convention 
 
1. Chaque Partie prend les mesures qui pourraient Ltre nJcessaires pour 
renforcer les infrastructures et institutions nationales existantes aux fins 
d'application efficace de la prJsente Convention.  Ces mesures consisteront, 
le cas JchJant, en l'adoption d'une lJgislation nationale ou en la 
modification de la lJgislation existante [pour que puissent Ltre prises les 
mesures nJcessaires pour appliquer la prJsente Convention, et en particulier 
pour interdire les exportations qui contreviennent aux dJcisions prises en 
application de la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause 
par les Parties importatrices conformJment B la prJsente Convention.]51 [et, en 
particulier, la lJgislation nJcessaire B l'application des articles 9 et 10.] 
 En outre, ces mesures pourraient consister en : 
 
 a) L'Jtablissement de registres et de bases de bases de donnJes 
nationaux concernant les produits chimiques, y compris des renseignements sur 
la sJcuritJ; 
 
 b) L'encouragement d'initiatives de la part de l'industrie; 
 
 c) La promotion d'accords librement consentis. 
 

                     
     48 Le Groupe de travail juridique considPre qu'il serait prJfJrable, au 
titre de cette indication, d'indiquer clairement que les renseignements ont 
trait B la date d'arrivJe "prJvue". 

     49 L'ancien texte de l'article se lit comme suit : Les non Parties qui 
se conforment aux dispositions de fond de la prJsente Convention devraient, en 
ce qui concerne l'application des mesures commerciales, Ltre traitJes sur un 
pied d'JgalitJ avec les Parties qui s'y conforment. 

     50 A la troisiPme session du ComitJ de nJgociation intergouvernemental, 
au sein du Groupe de travail technique, une dJlJgation a exprimJ des rJserves 
au sujet de la suppression de cet article. 

     51 Au sein du Groupe de travail technique la majoritJ des pays 
souhaitaient supprimer le texte entre crochets car il ne met vraiment l'accent 
que sur l'une des nombreuses obligations JnoncJes par la Convention.  
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2.52 Chaque Partie veille, dans la mesure du possible, B ce que le public ait 
dfment accPs aux renseignements [sur les stocks] [,] [sur la manutention des 
produits chimiques et la gestion des accidents] [et]53 sur des solutions de 
remplacement plus sfres pour la santJ humaine et l'environnement que les 
produits chimiques [soumis B la procJdure de consentement prJalable en 
connaissance de cause en vertu de la prJsente Convention] [inscrits B 
l'annexe (ZZZ) de la prJsente Convention].54 
 
[3. Les  Parties conviennent de favoriser des pratiques de bonne gestion des 
produits chimiques, en tenant compte des normes d'application facultative 
JnoncJes par le Code international de conduite pour la distribution et 
l'utilisation des pesticides de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et du Code de conduite pour le commerce 
international des produits chimiques du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement.]55 
 
4. Les Parties conviennent de coopJrer, directement, ou le cas JchJant, par 
l'intermJdiaire d'organisations internationales compJtentes, en vue de 
l'application de la prJsente Convention aux niveaux subrJgional, rJgional et 
mondial. 
                     
     52 Au sein du Groupe de travail technique, la majoritJ des pays 
souhaitaient supprimer le restant du texte entre crochets en se fondant sur 
les considJrations suivantes : l'accPs du public aux renseignements sur des 
solutions de remplacement plus sfres est considJrJ comme un JlJment essentiel 
de la mise en oeuvre de la prJsente Convention;  l'accPs du public B d'autres 
informations concernant la gestion des produits chimiques devrait Ltre JnoncJ 
dans les lJgislations nationales.  Quelques pays au sein du Groupe Jtaient 
favorables au maintien de l'une ou des deux dispositions entre crochets afin 
qu'il y ait harmonisation des dispositions au niveau international en matiPre 
d'accPs du public auxdites informations. 

     53 Le Groupe de rJdaction juridique fait observer que si les produits 
chimiques soumis B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause sont JnumJrJs dans une annexe, il serait prJfJrable de retenir le 
deuxiPme membre de phrase entre crochets. 

     54 Le PrJsident du Groupe de travail technique a fait observer qu'il 
pourrait Ltre prJfJrable d'insJrer cette disposition dans l'article 13. 

     55 Au sein du Groupe de travail technique nombre de pays ont JlevJ des 
objections B propos du terme "conviennent" qui rendrait obligatoire les codes 
d'application facultative.  Ils ont estimJ qu'il serait plus appropriJ de 
faire Jtat de ces instruments librement consentis dans le prJambule et d'user 
d'un langage qui en favoriserait l'application.  Toutefois, certains pays au 
sein du Groupe ont souhaitJ que ce paragraphe de l'article 15 soit maintenu. 

 Cependant, le Groupe de rJdaction juridique note que le membre de phrase 
"conviennent de favoriser" ne crJe d'obligation qu'en ce qui concerne la 
promotion de pratiques de bonne gestion et ne rend nullement obligatoire les 
normes d'application facultative JnoncJes dans les deux codes.  Au cas oj le 
ComitJ de nJgociation intergouvernemental serait prJoccupJ par le maintien des 
termes "conviennent de" il pourrait les remplacer par le terme "devraient".  
Il appartient au ComitJ de nJgociation intergouvernemental de dJcider s'il 
convient de maintenir cette idJe dans le prJsent article ou de l'insJrer dans 
le prJambule ou encore de la supprimer purement et simplement. 
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[5. Aucune des dispositions de la prJsente Convention ne doit Ltre 
interprJtJe comme empLchant une Partie d'imposer, pour mieux protJger la santJ 
humaine et l'environnement, des conditions supplJmentaires qui soient 
compatibles avec les dispositions de la prJsente Convention et conformes aux 
rPgles du droit international.]56 
 
 Article 16 
 
 Assistance technique 
 
1. Les Parties doivent, compte tenu en particulier des besoins des pays en 
dJveloppement et des pays B Jconomie en transition, coopJrer afin de promouvoir 
l'assistance technique voulue pour mettre en place l'infrastructure et la 
capacitJ nJcessaire B la gestion des produits chimiques aux fins d'appliquer 
la prJsente Convention.  Les Parties dotJes de programmes plus avancJs de 
rJglementation des produits chimiques devraient fournir une assistance 
technique, y compris une formation, aux autres Parties, pour que celles-ci 
puissent se doter de l'infrastructure et de la capacitJ voulues pour gJrer les 
produits chimiques. 
 
 [Article 17 
 
 Mesures en cas de non respect 
 
 La ConfJrence des Parties examine [et approuve] dPs que possible [la 
nJcessitJ d'Jlaborer] des procJdures et mJcanismes institutionnels permettant 
de dJterminer les cas de non respect des dispositions de la prJsente 
Convention et le traitement B appliquer aux Parties en situation de non 
respect avJrJ.] 
 
 [Article 18 
 
 ResponsabilitJ et rJparation]57 
                     
     56 Le texte de ce paragraphe est extrait de la Convention de B>le sur 
le contr^le des mouvements transfrontiPres de dJchets dangereux et de leur 
Jlimination.  Il a JtJ proposJ en remplacement du paragraphe 6 de l'article 4. 
 Au sein du Groupe de travail technique la majoritJ des pays a JtJ favorable 
au principe JnoncJ dans ce paragraphe.  Quelques pays l'ont refusJ. 

 

 En rJponse B une question du Groupe de travail technique, le Groupe de 
travail juridique a exprimJ l'opinion selon laquelle ce paragraphe pourrait 
figurer B l'article 4 ou B l'article 15 mais que, y tout bien considJrJ, il 
prJfJrait l'insJrer B l'article 15.  Toutefois, le Groupe de travail juridique 
est convenu que cette disposition ne devait pas figurer dans les deux articles 
et a estimJ que la formulation juridiquement la plus appropriJe Jtait celle du 
paragraphe 6 de l'article 4, y qui aprPs avoir JtJ modifiJ se lit comme suit : 
"Rien dans la prJsente Convention ne doit Ltre interprJtJ comme limitant le 
droit des Parties de prendre, pour protJger la santJ et l'environnement, des 
mesures plus strictes que celles qui sont prJconisJes dans la prJsente 
Convention. 

     57 Le Groupe de rJdaction juridique estime qu'il s'agit d'une question 
de fond et demande l'avis de la plJniPre. 



UNEP/FAO/PIC/INC.3/2 
Page 36 

 

 



UNEP/FAO/PIC/INC.3/2 
Page 37 

 

 Article 19 
 
 Ressources financiPres et mJcanismes de financement 
 
 [B Jtablir]58 
 
 [Article 19 bis 
 
 Relation avec d'autres accords 
 
 Les dispositions de la prJsente Convention ne modifient en rien les 
droits et obligations des Parties dJcoulant de tout accord international [en 
vigueur] [, sauf si l'exercice de ces droits ou le respect de ces obligations 
nuisent ou menacent de nuire gravement B la santJ humaine ou B 
l'environnement].] 
 
 Article 20 
 
 ConfJrence des Parties 
 
1. Une ConfJrence des Parties est Jtablie. 
 
2. La premiPre rJunion de la confJrence des Parties sera convoquJe 
conjointement par le Directeur exJcutif du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) et le Directeur gJnJral de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) au plus tard [six mois] 
[un an] aprPs l'entrJe en vigueur de la Convention.  Par la suite des rJunions 
ordinaires de la ConfJrence des Parties seront tenues B des intervalles 
rJguliers qui seront dJterminJs par la ConfJrence des Parties. 
 
3. Des rJunions extraordinaires de la ConfJrence des Parties seront tenues 
aux autres dates qui pourront Ltre jugJes nJcessaires par la ConfJrence, ou sur 
demande Jcrite d'une Partie quelconque, B condition qu'un tiers au moins des 
Parties appuient cette demande.59 
 
4. La ConfJrence des Parties devra, par consensus, s'accorder sur un 
rPglement intJrieur et un rPglement financier, et les adopter. 
 
5. La ConfJrence des Parties, en tant qu'organe suprLme de la Convention, 
suit et Jvalue en permanence l'application effective de la Convention, et en 
outre : 
 
 a) S'acquitte des fonctions qui lui sont assignJes par la Convention; 
 

                     
     58 Le dJbat sur les ressources financiPres et les mJcanismes de 
financement est reproduit dans le document dans le document 
UNEP/FAO/PIC/INC.2/4.  Dans l'appendice de la prJsente annexe figure des 
JlJments rJdigJs par un groupe de contact informel crJJ par la plJniPre qui 
pourraient Ltre insJrJs dans le prJsent article.  

     59 Certains membres du Groupe de rJdaction juridique ont estimJ qu'il 
serait nJcessaire de prJciser la question des dates des rJunions 
extraordinaires dans le rPglement intJrieur de la ConfJrence des Parties. 
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 b) Etablit les organes subsidiaires qu'elle juge nJcessaires pour 
l'application de la Convention; 
 
 c) CoopPre, lorsqu'appropriJ, avec les organisations internationales et 
les organes intergouvernementaux et non gouvernementaux compJtents; 
 
 d) Examine et entreprend toute action supplJmentaire pouvant Ltre 
requise pour la rJalisation des objectifs de la Convention. 
 
6. L'Organisation des Nations Unies, ses institutions spJcialisJes et 
l'Agence internationale de l'Jnergie atomique, [ainsi que tout Etat non Partie 
B la Convention], peuvent Ltre reprJsentJs aux rJunions de la ConfJrence des 
Parties en tant qu'observateurs.  [Tout Etat non Partie B la Convention peut 
Ltre reprJsentJ aux rJunions de la ConfJrence en tant qu'observateur B moins 
qu'une Partie ne s'y oppose.]  Tout organe ou institution, d'un caractPre 
national ou international, gouvernemental ou non gouvernemental, qualifiJ dans 
les domaines traitJs par la Convention et ayant informJ le secrJtariat de son 
souhait d'Ltre reprJsentJ B une rJunion de la ConfJrence des Parties [et de 
l'organe subsidiaire crJJ par l'Article   ] en tant qu'observateur, peut Ltre 
admis B moins qu'un tiers au moins des Parties ne s'y opposent.  L'admission 
et la participation d'observateurs seront soumises au rPglement intJrieur 
adoptJ par la ConfJrence des Parties. 
 
 Article 20 bis 
 
 SecrJtariat 
 
1. Il est instituJ par les prJsentes un secrJtariat. 
 
2. Ses fonctions sont les suivantes : 
 
 a) Organiser les rJunions de la ConfJrence des Parties et de ses 
organes subsidiaires, et en assurer le service; 
 
 b) Aider les Parties, en particulier les pays en dJveloppement et les 
pays B Jconomie en transition, sur leur demande, B appliquer la Convention en 
particulier dans le domaine de l'Jchange d'informations tel que prJvu par la 
Convention; 
 
 c) Assurer la coordination avec les secrJtariats des autres organismes 
internationaux compJtents; 
 
 d) Prendre, sous la supervision de la ConfJrence des Parties, les 
arrangements administratifs et contractuels qui pourraient lui Ltre 
nJcessaires pour s'acquitter efficacement de ses fonctions; 
 
 e) S'acquitter de toute autre fonction spJcifiJe dans la Convention ou 
dJcidJe par la ConfJrence des Parties. 
 
3. Les fonctions du SecrJtariat seront exercJes conjointement par le 
Directeur exJcutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement et le 
Directeur gJnJral de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture conformJment aux dispositions dont ils auront convenues et qui 
auront JtJ approuvJes par la ConfJrence des Parties. 
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4. La ConfJrence des Parties pourra dJcider, B la majoritJ des trois quart 
des Parties prJsentes et votantes, de confier ces fonctions B une ou plusieurs 
organisations internationales compJtentes [dans le cas oj elle estimerait que 
le Programme des Nations Unies pour l'environnement et la Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture ne s'acquittent pas de ces 
fonctions de faHon satisfaisante]60 
 
 Article 21 
 
 RPglement des diffJrends 
 
[Variante 1 : 
 
1. Les Parties rPglent tout diffJrend surgissant entre elles B propos de 
l'interprJtation ou de l'application de la Convention par voie de nJgociation 
ou par tout moyen pacifique de leur choix. 
 
2. Lorsqu'elle ratifie, accepte ou approuve la Convention ou y adhPre ou B 
tout autre moment par la suite, toute Partie qui n'est pas une organisation 
d'intJgration Jconomique rJgionale peut dJclarer, dans un instrument Jcrit 
soumis au DJpositaire, que pour tout diffJrend concernant l'interprJtation ou 
l'application de la Convention, elle [admet] [est dans l'incapacitJ 
d'admettre] comme obligatoires, [dans ses relations avec toute Partie 
acceptant la mLme obligation], l'un des deux ou les deux moyens de rPglement 
des diffJrends ci-aprPs : 
 
 a) L'arbitrage conformJment B une procJdure adoptJe par la ConfJrence 
des Parties dans une annexe dPs que possible61;  

                     
     60 Dans le cas oj il aurait JtJ impossible de dJsigner une ou plusieurs 
organisations pour s'acquitter des fonctions de SecrJtariat de la Convention, 
B temps pour l'adoption de la Convention, il serait nJcessaire de prendre des 
dispositions pour que la ConfJrence des Parties prenne cette dJcision B sa 
premiPre rJunion.  Un paragraphe devrait alors Ltre inclus dans l'article 20, 
rJdigJ comme suit : 

  La ConfJrence des Parties, B sa premiPre rJunion ordinaire, dJsigne 
le SecrJtariat parmi les organisations internationales compJtentes, 
l'ayant informJe qu'elles Jtaient disposJes B s'acquitter de ces 
fonctions. 

  Pour couvrir la pJriode entre l'entrJe en vigueur de la Convention 
et la premiPre rJunion de la ConfJrence des Parties, il serait nJcessaire 
de prJvoir un article sur les dispositions provisoires B prendre, rJdigJ 
comme suit : 

  Les fonctions de SecrJtariat telles dJcrites dans l'article 20 bis 
sont exercJes, B titre provisoire, par le Directeur exJcutif du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement et le Directeur 
gJnJral de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, jusqu'B la fin de la premiPre rJunion de la ConfJrence 
des Parties. 

     61 Si le temps le permet, le Groupe de rJdaction juridique souhaiterait 
Jlaborer des annexes sur l'arbitrage et la conciliation durant la troisiPme 
session du ComitJ de nJgociation intergouvernemental. Le projet de ces annexes 
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 b) La soumission du diffJrend B la Cour internationale de Justice. 
 
3. Toute organisation d'intJgration Jconomique rJgionale Partie B la 
Convention peut faire une dJclaration analogue concernant l'arbitrage, 
conformJment B la procJdure visJe au paragraphe 2 a). 
 
4. Toute dJclaration faite en application du paragraphe 2 demeure en vigueur 
jusqu'B l'expiration du dJlai stipulJ dans cette dJclaration ou jusqu'B 
l'expiration d'un dJlai de trois mois B compter du dJp^t, auprPs du 
dJpositaire, de la notification Jcrite de sa rJvocation. 
 
5. [L'expiration d'une dJclaration, la notification de la rJvocation ou] le 
dJp^t d'une nouvelle dJclaration n'affecte en rien la procJdure en cours 
devant un tribunal arbitral ou devant la Cour internationale de Justice, B 
moins que les Parties au diffJrend n'en conviennent autrement. 
 
6. Si les Parties B un diffJrend [n'ont pas acceptJ] [ne sont pas soumises 
B] la mLme procJdure obligatoire de rPglement des diffJrends conformJment au 
paragraphe 2 plus haut, et si elles n'ont pu rJgler leur diffJrend dans les 12 
mois qui suivent la notification par une Partie B une autre Partie de 
l'existence d'un diffJrend entre elles, celui-ci est soumis B la conciliation, 
B la demande de l'une quelconque des Parties au diffJrend, conformJment B la 
procJdure adoptJe par une Partie dans une annexe dPs que possible.] 
 
[Variante 2 : 
 
(Proposition du Canada pour le rPglement des diffJrends). 
 
1. Les Parties s'efforcent B chaque instant de se mettre d'accord sur 
l'interprJtation et l'application de la prJsente Convention, et font tous les 
efforts, par la coopJration et la consultation, pour parvenir B un rPglement 
mutuellement satisfaisant de toute question susceptible d'en affecter le 
fonctionnement62. 
 
2. Chaque Partie consent B soumettre B l'arbitrage obligatoire, lorsqu'elle 
est priJe de le faire par une Partie plaignante en application de 
l'annexe (***), tout diffJrend concernant l'interprJtation ou l'application de 
la prJsente Convention. 
 
3. Les Parties peuvent soumettre B la Commission de conciliation, en 
application de l'annexe (***), tout diffJrend concernant l'interprJtation ou 
l'application de la prJsente Convention, pourvu que les Parties B la procJdure 
de conciliation soient d'accord. 
 

                                                                               
s'inspirera du texte figurant dans la Convention sur la diversitJ biologique, 
reproduit dans l'appendice au document UNEP/FAO/PIC/INC.2/3.  

     62 Cette disposition s'inspire de l'article 2003 de l'Accord 
nord-amJricain sur la libertJ du commerce.  
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4. Les dispositions du prJsent article s'appliquent aux diffJrends touchant 
un protocole, sauf si celui-ci en dispose autrement63.] 
 

                     
     63 Cette disposition est modelJe sur le paragraphe 7 de la version 
originale du projet d'article relatif au rPglement des diffJrends, qui figure 
dans le document UNEP/FAO/PIC/INC.2/3. 
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 Article 21 bis 
 
 Amendements B la Convention 
 
1. Toute Partie contractante peut proposer des amendements B la prJsente 
Convention.  
 
2. Les amendements B la prJsente Convention sont adoptJs B une rJunion de 
la ConfJrence des Parties.  Le texte de tout projet d'amendement B la prJsente 
Convention est communiquJ par le SecrJtariat aux Parties au moins six mois 
avant la rJunion B laquelle il est proposJ pour adoption.  Le SecrJtariat 
communique aussi les amendements proposJs aux signataires de la prJsente 
Convention et au DJpositaire, pour information.  
 
3. Les Parties n'Jpargnent aucun effort pour parvenir B un consensus sur 
tout projet d'amendement B la prJsente Convention.  Si tous les efforts en ce 
sens ont JtJ JpuisJs sans qu'aucun accord soit intervenu, l'amendement est  
adoptJ en dernier recours par le vote B la majoritJ des [deux tiers] [trois 
quarts] des Parties prJsentes B la rJunion et exprimant leur vote.  
L'amendement est soumis par le DJpositaire B la ratification, l'acceptation ou 
l'approbation de toutes les Parties.  
 
4. La ratification, l'acceptation ou l'approbation des amendements est 
notifiJe par Jcrit au DJpositaire.  Les amendements adoptJs conformJment au 
paragraphe 3 ci-dessus entrent en vigueur pour les Parties les ayant acceptJs 
le quatre-vingt-dixiPme jour aprPs le dJp^t des instruments de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation par les [deux tiers] [trois quarts] des Parties 
B la prJsente Convention.  Par la suite, les amendements entrent en vigueur B 
l'Jgard de toute autre Partie le quatre-vingt-dixiPme jour aprPs le dJp^t par 
cette Partie de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation 
des amendements.  
 
5. Aux fins du prJsent article, l'expression "Parties prJsentes B la rJunion 
et exprimant leur vote" s'entend des Parties prJsentes B la rJunion qui ont 
Jmis un vote affirmatif ou nJgatif. 
 
 Article 22 
 
 Adoption et amendement d'annexes de la Convention 
 
1. Les annexes de la Convention font partie intJgrante de celle-ci et, sauf 
disposition contraire expresse, toute rJfJrence B la Convention constitue 
Jgalement une rJfJrence B ses annexes. 
 
2. Les annexes [autres que l'annexe (****),] ont exclusivement trait B des 
questions de caractPre scientifique, technique, procJdural ou administratif.  
 
3. La proposition, l'adoption et l'entrJe en vigueur d'annexes 
supplJmentaires B la prJsente Convention sont rJgies par la procJdure 
suivante :  
 
 a) Les annexes supplJmentaires sont proposJes et adoptJes selon la 
procJdure fixJe aux paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 21 bis; 
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 b) Toute Partie qui ne peut accepter une annexe supplJmentaire en 
informe le DJpositaire par notification Jcrite dans l'annJe qui suit la date 
de communication de l'adoption de l'annexe supplJmentaire par le DJpositaire. 
Ce dernier informe sans dJlai toutes les Parties de toute communication reHue. 
Une Partie peut B tout moment retirer une notification antJrieure de non 
acceptation de toute annexe supplJmentaire et l'annexe considJrJe entre alors 
en vigueur B l'Jgard de cette Partie sous rJserve de l'alinJa c) ci-dessous; 
 
 c) Un an aprPs la communication par le DJpositaire de l'adoption de 
l'annexe supplJmentaire, celle-ci entre en vigueur B l'Jgard de toutes les 
Parties B la prJsente Convention qui n'ont pas donnJ par Jcrit la notification 
prJvue B l'alinJa b) ci-dessus. 
 
4. [Sauf dans le cas de l'annexe (****),] la proposition, l'adoption et 
l'entrJe en vigueur d'amendements aux annexes B la prJsente Convention sont 
soumises B la mLme procJdure que la proposition, l'adoption et l'entrJe en 
vigueur des annexes B la Convention. 
 
4 bis.  La procJdure ci-aprPs s'applique B la proposition, B l'adoption et 
B l'entrJe en vigueur d'amendements B l'annexe (****) de la prJsente 
Convention : ___]. 
 
5. Si une annexe supplJmentaire ou un amendement B une annexe se rapporte 
B un amendement B la Convention, cette annexe supplJmentaire ou cet amendement 
n'entre en vigueur que lorsque l'amendement B la Convention entre lui-mLme en 
vigueur. 
 
 [Article 23 
 
 Protocoles 
 
1. La ConfJrence des Parties peut, B l'une de ses rJunions, adopter des 
protocoles conformes aux objectifs de la prJsente Convention.  Lesdits 
protocoles sont proposJs et adoptJs conformJment B la procJdure JnoncJe aux 
paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 21 bis. 
 
2. Les rPgles rJgissant l'entrJe en vigueur de tout protocole sont dJfinies 
par le protocole lui-mLme. 
 
3. Seules les Parties B la prJsente Convention peuvent Ltre Parties B un 
protocole. 
 
4. Seules les Parties au protocole considJrJ prennent des dJcisions en vertu 
dudit protocole.] 
 
 Article 24 
 
 Droit de vote 
 
1. Sous rJserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, chaque Partie B 
la prJsente Convention dispose d'une voix. 
 
2. Les organisations rJgionales d'intJgration Jconomique disposent, pour 
exercer leur droit de vote dans les domaines qui relPvent de leur compJtence, 
d'un nombre de voix Jgal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties B 
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la prJsente Convention.  Elles n'exercent pas leur droit de vote si leurs 
Etats membres exercent le leur, et inversement. 
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 Article 25 
 
 Signature 
 
 La prJsente Convention est ouverte B la signature de tous les Etats et de 
toute organisation rJgionale d'intJgration Jconomique B ____ du ____ au ____ et 
au SiPge de l'Organisation des Nations Unies B New York du ____ au ____. 
 
 Article 26 
 
 Ratification, acceptation, approbation ou adhJsion 
 
1. La Convention est soumise B la ratification, B l'acceptation, B 
l'approbation ou B l'adhJsion des Etats et des organisations d'intJgration 
Jconomique rJgionale.  Elle sera ouverte B l'adhJsion des Etats et des 
organisations d'intJgration Jconomique rJgionale B compter du jour oj elle 
cessera d'Ltre ouverte B la signature.  Les instruments de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhJsion sont dJposJs auprPs du DJpositaire. 
 
2. Toute organisation d'intJgration Jconomique rJgionale qui devient Partie 
B la Convention sans qu'aucun de ses Etats membres y soit Partie est liJe par 
toutes les obligations dJcoulant de la Convention.  Lorsqu'un ou plusieurs 
Etats membres d'une telle organisation sont Partie B la Convention, cette 
organisation et ses Etats membres conviennent de leurs responsabilitJs 
respectives dans l'exJcution des obligations que leur impose la Convention.  
En pareil cas, l'organisation et ses Etats membres ne sont pas habilitJs B 
exercer concurremment les droits dJcoulant de la Convention. 
 
3. Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhJsion, les organisations d'intJgration Jconomique rJgionale indiquent 
l'Jtendue de leur compJtence B l'Jgard des questions rJgies par la Convention. 
 En outre, ces organisations informent le DJpositaire, qui en informe B son 
tour les Parties, de toute modification importante de l'Jtendue de leur 
compJtence. 
 
 Article 27 
 
 EntrJe en vigueur 
 
1. La Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiPme jour qui suivra 
la date du dJp^t du [vingtiPme] [cinquantiPme]64 instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhJsion. 
 
2. A l'Jgard de chaque Etat ou organisation d'intJgration Jconomique 
rJgionale qui ratifie, accepte ou approuve la Convention, ou y adhPre, aprPs 

                     
     64 Le Groupe de rJdaction juridique est d'avis que les dJlJgations 
pouvaient prendre en considJration divers JlJments lorsqu'elles dJtermineront 
le nombre d'instruments de ratification nJcessaires pour que la Convention PIC 
entre en vigueur, dont les JlJments suivants : arrangements provisoires, 
entrJe en vigueur B bref dJlai, nombre de participants favorables B 
l'application facultative de la procJdure, et participation d'un nombre 
suffisant d'Etats dont les Jchanges de produits chimiques reprJsentent une 
grande part du commerce mondial desdites substances. 
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le dJp^t du [vingtiPme] [cinquantiPme] instrument de ratification, 
d'acceptation, d'approbation ou d'adhJsion, la Convention entrera en vigueur 
le quatre-vingt-dixiPme jour suivant la date du dJp^t par cet Etat ou cette 
organisation de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d'adhJsion. 
 
3. Aux fins des paragraphes 1 et 2, l'instrument dJposJ par une organisation 
d'intJgration Jconomique rJgionale n'est pas comptJ en sus de ceux dJposJs par 
ses Etats membres. 
 
 Article 28 
 
 RJserves 
 
 Aucune rJserve ne peut Ltre faite B la prJsente Convention.65 
 
 Article 29 
 
 DJnonciation 
 
1. A l'expiration d'un dJlai de trois ans B compter de la date d'entrJe en 
vigueur de la prJsente Convention B l'Jgard d'une Partie, cette Partie peut B 
tout moment dJnoncer la Convention par notification Jcrite au DJpositaire. 
 
2. Toute dJnonciation prend effet B l'expiration d'un dJlai d'un an suivant 
la date de rJception de la notification de dJnonciation par le DJpositaire, ou 
B toute autre date ultJrieure qui pourra Ltre spJcifiJe dans la notification de 
dJnonciation. 
 
 Article 30 
 
 Arrangements provisoires66 
 
 Article 31 
 
 DJpositaire 
 
 Le SecrJtaire gJnJral de l'Organisation des Nations Unies assume les 
fonctions de DJpositaire de la prJsente Convention. 
 

                     
     65 Un membre du Groupe de rJdaction juridique a demandJ que cet article 
soit mis entre crochets. 

     66 Le Groupe de rJdaction juridique a conclu que le texte qu'il a 
suggJrJ au sujet des arrangements provisoires concernant le SecrJtariat 
(articles 20 bis) Jtait suffisant.  Le Groupe devrait toutefois revoir la 
question compte tenu de tout projet de dJcision ou de rJsolution concernant 
les arrangements provisoires aux fins d'application librement consentie de la 
procJdure JnoncJe dans les Directives de Londres applicables B l'Jchange de 
renseignements sur les produits chimiques qui font l'objet du commerce 
international et dans le Code de conduite pour la distribution et 
l'utilisation de pesticides qui sera prJsentJ aux fins d'adoption B la 
confJrence diplomatique. 
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 Article 32 
 
 Textes faisant foi 
 
 L'original de la prJsente Convention dont les textes anglais, arabe, 
chinois, espagnol, franHais et russe font Jgalement foi sera dJposJ auprPs du 
SecrJtaire gJnJral de l'Organisation des Nations Unies. 
 
EN FOI DE QUOI les soussignJs, B ce dfment habilitJs, ont signJ la prJsente 
Convention. 
 
Fait B                     , le ______ mil neuf cent quatre-vingt dix-sept. 
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 Annexe X67 
 

INFORMATIONS DEVANT FIGURER DANS LA NOTIFICATION RELATIVE AUX PRODUITS 
CHIMIQUES INTERDITS OU STRICTEMENT REGLEMENTES A EXAMINER EN VUE 

DE LEUR INCORPORATION DANS LA PROCEDURE DE CONSENTEMENT 
PREALABLE EN CONNAISSANCE DE CAUSE 

 
 Les notifications comportent les renseignements ci-aprPs concernant le 
produit chimique considJrJ, la mesure de rJglementation et sa justification 
sanitaire et Jcologique. 
 
1. Informations concernant le produit chimique et la catJgorie d'utilisation 
 
 a) Nom commun; 
 
 b) Nom chimique (IUPAC); 
 
 c) Marque du produit/nom de la prJparation; 
 
 d) NumJros de code : numJro du Service des rJsumJs analytiques/autres 
numJro; 
 
 e) Informations concernant la classification lorsque le produit 
chimique y est soumis; 
 
 f) CatJgorie/catJgories d'utilisations, y compris les principales 
utilisations. 
 
2. Renseignements concernant la mesure de rJglementation 
 
 a) CatJgories d'utilisations lorsqu'il y a eu contr^le : 
 
   i) Utilisation(s) contr^lJe(s) pour chaque catJgorie; 
 
  ii) Autre(s) utilisation(s) n'ayant pas JtJ contr^lJe(s); 
 
 b) Estimation des quantitJs produites, importJes et exportJes pour 
[chaque catJgorie d'utilisation/utilisation], [du produit chimique] lorsque 
ces donnJes sont disponibles; 
 
 c) Mesure de rJglementation : 
 
    i) RJsumJ de la (des) mesure(s) de rJglementation; 
 
   ii) Mention du document de rJglementation; 
 
  iii) Date(s) de prise d'effet de la mesure de rJglementation; 
 

                     
     67 Selon le Groupe de travail technique, c'est sur l'annexe X qu'est 
fondJe la procJdure que doit suivre le SecrJtariat pour vJrifier que les 
notifications sont conformes aux dispositions de la Convention.  Cette 
procJdure peut figurer dans les orientations gJnJrales concernant le 
fonctionnement du SecrJtariat B Jlaborer. 
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   iv) [Indication permettant de dJterminer si la mesure de 
rJglementation a JtJ prise en se fondant sur l'Jvaluation du 
risque/danger et, dans l'affirmative, mention de la 
documentation pertinente;]68 

 
    v) Raisons motivant la mesure de rJglementation concernant la 

santJ humaine et l'environnement; 
 
   vi) RJsumJ des dangers et risques que prJsente le produit 

chimique pour la santJ humaine ou l'environnement [et dans 
la mesure du possible l'effet escomptJ de la mesure de 
rJglementation]; 

 
 d) Indiquer dans quelle mesure la mesure de rJglementation pourrait 
prJsenter un intJrLt pour d'autres pays/rJgions; 
 
 e) Autres renseignements pertinents Jventuels : 
 
    i) Evaluation des incidences socio-Jconomiques de la mesure de 

rJglementation; 
 
   ii) Renseignements sur les solutions de remplacement [et les 

risques qu'elles prJsentent, lorsqu'ils existent;  ces 
solutions pourraient Ltre les suivantes : 

 
   a. StratJgies de gestion des nuisibles/de lutte contre les 

nuisibles; 
 
   b. Techniques moins polluantes ou pratiques/procJdJs 

industriels]; 
 
  iii) [PropriJtJs physico-chimiques, [toxicologiques et 

Jcotoxicologiques]69 

                     
     68 Selon le Groupe de travail technique le nouveau texte, qui est fondJ 
sur des propositions, doit Ltre JlaborJ. 

     69 Selon le Groupe de travail technique les crochets soulignent la 
nJcessitJ de prJciser si les propriJtJs toxicologiques recouvrent les 
propriJtJs Jcotoxicologiques. 
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 [Annexe Y 
 

CRITERES A PRENDRE EN CONSIDERATION POUR QUE LES PRODUITS CHIMIQUES 
INTERDITS OU STRICTEMENT REGLEMENTES SOIENT SOUMIS A LA PROCEDURE 

DE CONSENTEMENT PREALABLE EN CONNAISSANCE DE CAUSE 
 
1. Lorsqu'ils envisageront d'inscrire un produit chimique B l'annexe (ZZZ), 
les Parties examineront les notifications vJrifiJes de [X] Partie(s) afin de 
dJterminer si elles rJpondent aux critPres suivants : 
 
 a) Chaque notification vJrifiJe est fondJe sur des justifications 
d'ordre sanitaire ou environnemental compatibles avec les dispositions de la 
prJsente Convention; 
 
 b) Chaque mesure de rJglementation est prise B la suite d'une 
Jvaluation [nationale]70 des risques [/des dangers]71 et consiste en un examen 
des donnJes scientifiques, compte tenu des conditions rJgnant sur le 
territoire de la Partie qui a conclu qu'une interdiction ou une rJglementation 
stricte s'imposait pour assurer une protection satisfaisante de la santJ 
humaine ou de l'environnement.  A cet effet la documentation fournie Jtablira 
que : 
 
    i) Les donnJes ont JtJ rassemblJes B l'aide de mJthodes 

scientifiques agrJJes [et, le cas JchJant, en recourant B des 
directives applicables en matiPre d'essai]; 

 
   ii) Il a JtJ procJdJ B l'examen des donnJes et de la 

documentation s'y rapportant conformJment aux principes et 
procJdures scientifiques gJnJralement agrJJs; 

 
  iii) La mesure de rJglementation est fondJe sur [l'Jvaluation des 

risques] [l'Jvaluation des risques/des dangers] compte tenu 
des conditions rJgnant sur le territoire de la Partie qui 
prend la mesure. 

 
2. En examinant plus avant si la justification des mesures de rJglementation 
est suffisante pour que celles-ci figurent dans la procJdure de consentement 
prJalable en connaissance de cause, les Parties devront dJterminer si : 
 
 [a) Les mesures de rJglementation finales ont entraTnJ une diminution 
sensible du volume du produit chimique utilisJ ou du nombre des 
utilisations;]72 
 

                     
     70 Le Groupe de rJdaction juridique doit dJcider si le terme de 
"national" s'ajoute inutilement au membre de phrase "dans les conditions 
rJgnant ...".  On a exprimJ l'idJe selon laquelle une Jvaluation nationale 
pourrait avoir JtJ faite dans des conditions diffJrentes de celles dans 
lesquelles la substance est utilisJe. 

     71 Le Groupe de travail technique Jtait d'avis que l'Jvaluation du 
risque devrait prJsenter un intJrLt pour la mesure de rJglementation. 

     72 A examiner en tenant compte des dJfinitions figurant B l'article 2. 
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 [b) Les mesures de rJglementation finales ont entraTnJ une diminution 
effective des risques ou devraient aboutir B une rJduction sensible des 
risques pour la santJ humaine ou l'environnement sur le territoire de la 
Partie qui prend la mesure de rJglementation finale;]72 
 
 [c) Les considJrations ayant entraTnJ l'adoption d'une mesure de 
rJglementation prJsentent suffisamment d'intJrLt d'un point de vue mondial pour 
figurer dans la procJdure;] 
 
 d) Certaines indications attestent que le commerce continue au niveau 
international; 
 
 [e) Un abus [intentionnel] ne justifie pas qu'un produit chimique soit 
soumis B la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause.] 
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 [Autres annexes 
 
 Dans les projets d'articles il est fait Jtat des annexes suivantes qui 
n'ont pas encore JtJ mises au point : 
 
 a) Annexe (*) : Proposition tendant B ce que des formulations de 
pesticides [extrLmement] dangereux soulevant des problPmes dans leurs 
conditions d'emploi soient soumises B la procJdure (voir article 7); 
 
 b) Annexe (ZZZ) : Produits chimiques qu'il a JtJ dJcidJ de soumettre B 
la procJdure de consentement prJalable en connaissance de cause (voir 
article 8, 8 bis, 8 ter, 12, 15 et annexe Y); 
 
 c) [Annexe (**) : Renseignements devant figurer dans la notification 
d'exportation] (voir article 11); 
 
 d) [Annexe (***) : RPglement des diffJrends] (voir article 21); 
 
 e) [Annexe (****) : A trait B l'annexe (aux annexes) qui pourrai(en)t 
n'Ltre pas soumis(es) B la procJdure JnoncJe B l'article 22] (voir 
article 22).] 
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 Appendice 
 

ELEMENTS QUI POURRAIENT ETRE INSERES DANS LE TEXTE DE L'ARTICLE 19 
(RESSOURCES FINANCIERES ET MECANISMES DE FINANCEMENT) 

 
A.  MJcanismes de financement des dJpenses d'administration 

 
1. La nature des mJcanismes de financement des dJpenses d'administration 
correspondra B la nature de la structure administrative retenue aux fins 
d'application du nouvel instrument PIC.  Chaque solution comporte un certain 
nombre de possibilitJs en matiPre de financement des dJpenses 
d'administration.  Dans certains cas, lorsque l'instrument juridiquement 
contraignant portant crJation de l'organe autorise B dJterminer le montant des 
contributions financiPres, la Convention ou la ConfJrence des Parties 
pourraient demander aux Parties de fixer les contributions statutaires 
conformJment B une formule convenue.  
 
 Formule 1 : Recourir aux arrangements financiers en vigueur au Programme 

des Nations Unies pour l'environnement et B l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture aux fins d'application 
librement consentie de la procJdure PIC. 

 
  Variante A : Les nouvelles activitJs qui se feront jour entraTneront 

de nouvelles dJpenses.  Pour les financer l'on pourrait demander 
qu'il soit recouru aux mJcanismes de financement en vigueur B la FAO 
(barPme de quotes-parts) et au PNUE (contributions volontaires). 

 
  Variante B : A titre provisoire, en attendant que la ConfJrence des 

Parties adoptent de nouveaux arrangements administratifs, on 
pourrait continuer B utiliser les arrangements financiers en 
vigueur. 

 
  Variante C : Les dJpenses affJrentes aux nouvelles activitJs qui se 

font jour pourraient Ltre financJes par un nouveau fonds 
d'affectation spJciale crJJ aux fins d'appui aux services de 
secrJtariat. 

 
  Variante D : Les dJpenses d'administration affJrentes aux nouvelles 

activitJs qui se font jour pourraient Ltre financJes par un nouveau 
fonds d'affectation spJciale crJJ aux fins d'appui aux services de 
secrJtariat.  En outre, ce fonds d'affectation spJciale pourrait 
financer les activitJs d'assistance technique entreprises par le 
secrJtariat. 

 
De plus, l'on pourrait amJliorer les arrangements en vigueur.   
 
 Formule 2 : Mettre en place un systPme de financement indJpendant du PNUE 

et de la FAO mais reliJ au systPme des Nations Unies.  Cela suppose un 
secrJtariat indJpendant. 

 
 Formule 3 : CrJer un nouveau systPme de financement au sein d'une seule 

organisation h^te. 
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 Formule 4 : CrJer un seul fonds chargJ de financer les dJpenses 
d'administration et d'assistance technique et de fournir une assistance 
financiPre. 

 
 B.  MJcanismes aux fins d'assistance financiPre et technique 
 
2. Ces mJcanismes ont pour objet d'aider les pays en dJveloppement et les 
pays B Jconomie en transition B appliquer les dispositions du futur instrument 
PIC.  A cette fin, il conviendrait de recenser les besoins des pays et de 
coordonner l'assistance fournie.  Pour rJpondre aux besoins qui pourraient se 
faire jour l'on devrait renforcer les capacitJs aux fins suivantes : 
 
 a) Recensement des produits chimiques devant Ltre soumis B la procJdure 
PIC; 
 
 b) Etablissement de procJdures en matiPre de notification; 
 
 c) Examen de la question des responsabilitJs; 
 
 d) Surveillance du commerce illicite et assistance aux fins de lutte 
contre ce commerce; 
 
 e) Permettre aux Parties de prendre des dJcisions en se fondant sur les 
renseignements fournis au titre de la procJdure PIC.   
 
3. Les moyens ci-aprPs pourraient Ltre utilisJs pour aider les pays : 
 
 a) MJcanismes bilatJraux et multilatJraux permettant de mobiliser des 
ressources financiPres gr>ce aux arrangements en vigueur; 
 
 b) Mise en place d'un mJcanisme nouveau et/ou indJpendant reliJ au 
systPme des Nations Unies.  Des procJdures officielles devraient Ltre mises au 
point pour en assurer le fonctionnement.  Il conviendrait de tenir compte des 
activitJs entreprises dans le mLme domaine par d'autres institutions et 
d'assurer une coordination. 
 
4. Les contributions financiPres pourraient provenir des Parties et des non 
Parties, des organisations intergouvernementales, des organisations non 
gouvernementales et du secteur privJ.  Il pourrait s'agir de contributions 
fixJes par un barPme de quotes-parts et/ou de contributions volontaires.  Les 
nouvelles obligations dJcoulant de la Convention PIC pourraient rendre 
nJcessaire l'accroissement de l'appui financier ou la fourniture de ressources 
nouvelles et additionnelles. 
 
5. En se fondant sur la note du secrJtariat concernant les ressources 
financiPres et les mJcanismes de financement (UNEP/FAO/PIC/INC.2/4) l'on 
pourrait envisager le mJcanisme suivant : 
 
 Formule 1 : Recourir aux mJcanismes bilatJraux et multilatJraux 

existants; 
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 Formule 2 : CrJation par les Parties d'un fonds d'affectation spJciale 
multilatJral qui serait la conjugaison des mJcanismes existants (certains 
JlJments correspondraient aux formules b) et d) figurant au paragraphe 11 
de la note du secrJtariat);73 

 
 Formule 3: Un fonds d'affectation spJciale multilatJral indJpendant ayant 

d'Jtroites relations avec le SecrJtariat de la Convention (similaire au 
mJcanisme prJvu en b)); 

 
 Formule 4 : Un fonds d'affectation spJciale pour la coopJration technique 

(formule a)) dont les fonctions administratives seraient rJduites de 
faHon B en accroTtre la rentabilitJ. 

 
 C.  ModalitJ d'Jtablissement 
 
6. L'on pourrait envisager les formules suivantes : 
 
 Formule 1 : MJcanismes de financement crJJs en application des 

dispositions de la Convention; 
 
 Formule 2 : MJcanismes de financement crJJs par la ConfJrence des 

Parties. 
 
 ----- 

                     
     73 Les formules figurant au paragraphe 11 sont les suivantes : 

 a) Un fonds d'affectation spJciale pour la coopJration technique crJJ et 
administrJ par l'organisation assurant les fonctions de secrJtariat; 

 b) Un fonds d'affectation spJciale multilatJral crJJ par les Parties 
dotJ d'un organisme de gestion propre qui reprJsente les Parties et de son 
propre secrJtariat; 

 c) Une entitJ internationale dotJe d'un organe directeur et d'un 
secrJtariat chargJ de fournir une assistance technique et financiPre qui peut 
se voir confier des fonctions de mJcanisme de financement au titre d'une 
convention; 

 d) Un mJcanisme de mobilisation des ressources financiPres par le biais 
d'arrangements en vigueur. 


